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� Quelle chim�re est-ce donc que l’homme ? Quelle 
nouveaut�, quel monstre, quel chaos, quel sujet de 
contradictions, quel prodige. Juge de toutes choses, 
imb�cile ver de terre, d�positaire du vrai, cloaque 
d’incertitude et d ’erreur, gloire et rebut de l’univers. Qui 
d�m�lera cet embrouillement ?�.

Blaise Pascal, Pensées (131)
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INTRODUCTION

La grande distribution (GD) proc�de du fordisme qui permet d'�couler autrement 

la marchandise vers le consommateur. Autrefois, l'Ancien R�gime organisait cette 

rencontre acheteur-vendeur au moyen de foires o� distributeurs et producteurs se 

confondaient. Avec la R�volution Industrielle � la fin du XVIII�me si�cle, l'�closion des 

n�gociants peut appara�tre comme un pr�misse de la grande distribution contemporaine. 

Le taylorisme a favoris� la production de masse, et le fordisme, la consommation de 

masse. Toutefois, il reste � r�soudre les difficult�s li�es � la logistique et aux transports 

des marchandises du lieu de production vers le lieu de consommation. Le progr�s 

r�alis�s, notamment en mati�re de conservation, et l'�closion de la bourgeoisie, voient la 

naissance des premiers grands magasins. C'est au XX�me si�cle que la consommation 

s'envole avec les grandes innovations telles que l'�lectricit� et le moteur � explosion. 

L'�poque de Zola et du Bon March� dans lequel Mouret �nonce le principe de la marge 

faible pour un chiffre d’affaires (CA) important n'est pas si lointaine dans la mesure o� 

ce m�me principe est toujours en vigueur avec la GD. Il suffit, pour s’en convaincre, de 

s’en remettre aux principes de d�personnalisation de la vente par les �tiquettes de prix, 

les vitrines (le face-�-face vendeur/acheteur se substitue � celui du 

consommateur/marchandise).

Au d�but des ann�es 60, le syst�me �conomique fordien fait son apparition en 

France, notamment gr�ce aux prises de pouvoir de multinationales am�ricaines dans les 

entreprises fran�aises et � l'effort de reconstruction d'apr�s guerre. Le march� est 

immense : seuls 35% des Fran�ais poss�dent une automobile en 1963 et 40% d'une 

machine � laver. Le d�veloppement de la GD est indissociable de l'essor de la soci�t� de 

consommation. Le commerce organis� et concentr� est pr�sent d�s 1960 � travers les 

succursalistes : Casino, La Ruche Picarde, Guyenne et Gascogne... Mais le petit 

commerce de d�tail ind�pendant, s�dentaires et itin�rants, repr�sente pr�s de 65% des 

�changes. � Que sert de produire au rythme de la locomotive si l'on distribue au rythme 

de la brouette ? (1) �. L'Etat favorise le d�veloppement de la GD avec la circulaire 

Fontanet qui, en mars 1960, interdit les pratiques restreignant la concurrence, alors que 

(1) Philippe Moati, L’avenir de la grande distribution, Odile Jacob.
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les producteurs privil�giaient toujours les petits commer�ants, lesquels continuaient de 

repr�senter le gros de leurs ventes.

Apparition des m�dias et de la publicit�. Le budget publicit� a �t� quintupl� 

entre 1952 et 1972 (2). Ainsi, la relation producteur-consommateur, totalement 

d�personnalis�e, retrouve une forme en la marque. Le libre service est lanc�, le produit 

est standardis�, � pr�-vendu � par la communication de l'industriel. La conjugaison de la 

mobilit�, de l'exode rural et de l'explosion des naissances entre 1960 et 1970 forment un 

climat favorable � la cr�ation de zones de chalandise. Les Fran�ais, qui travaillent loin 

de chez eux, sont � invit�s � � acheter un v�hicule qui, accessoirement, permet de faire 

ses courses et de prospecter. On parle de couple r�frig�rateur/v�hicule. Cet 

environnement favorise l'essor de la GD ; c'est la course au prix et aux ouvertures de 

nouveaux points de vente. Le parc croit d'environ 10% par d�cennie pour atteindre 64% 

du poids total de la distribution. Le ticket d'entr�e � la construction de points de vente 

est faible, d'o� l'explosion tant alimentaire que sp�cialis�e (par exemple, les articles de 

sport). D�s 1970, la multiplication des grandes surfaces favorise la concurrence. C’est 

alors que l'argument � prix � s'impose. La marque de distributeur (ou MDD), n�e en 

1901 � l’initiative de Casino, devient une cl� du discompte, alors qu'� l'origine, elle est 

le r�sultat d'une int�gration verticale. En 1976, Carrefour se positionne en � MDD 1er

prix � et offre une d�monstration de puissance et de d�solidarisation des producteurs. 

D�s 1980, la crise appara�t : saturation du potentiel de croissance avec une baisse de la 

consommation (choc p�trolier de 1973) et une part de march� de quasi 100% de la 

distribution totale pour la GD. D�s lors, de nouveaux march�s se d�veloppent dans le 

cadre de la GD qui attire dans son sillage de nouveaux biens  comme les bijoux ou 

l'informatique. Toutefois, le contexte est bord� de limites perceptibles renforc�es par 

une l�gislation plus contraignante. La GD est alors accus�e de multiples maux : 

d�sertification des campagnes, mort du petit commerce, activation de l'automatisation et 

des licenciements. Son r�le de r�gulateur de l'inflation qui lui avait jusqu'alors attir� les 

faveurs de l'Etat va se dissoudre. La loi Royer de 1973 est renforc�e par la loi Raffarin 

de 1996 qui fixe � 300 m2 l'autorisation CDEC (3). Les racines externes de la crise se 

situent plus au niveau de l'entr�e dans l'�conomie post-fordienne. En effet, la 

standardisation fait place au � one to one �, � l'individualit� de chaque consommateur. 

(2) Chiffres en franc constant.

(3 ) Commission D�partementale d'Equipement Commercial.
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La grande distribution est donc de plus en plus soumise � une demande instable dans 

son volume et dans sa composition . Le mode d'organisation fordien est remis en cause 

et l'incertitude r�gne sur la demande . D�s lors, nous pouvons nous interroger sur la 

question de savoir en quoi l’�volution du consommateur a incit� la grande distribution � 

se diff�rencier ? une analyse relative � l’�volution sociod�mographique du 

consommateur (chapitre I) nous invite � adopter une strat�gie de croissance interne par 

les techniques de diff�renciation dans une perspective de fid�lisation.  (Chapitre II)
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CHAPITRE 1 – L’EVOLUTION SOCIODEMOGRAPHIQUE DU CONSOMMATEUR

L’�volution sociod�mographique du consommateur peut s’expliquer par une nouvelle 
carte d�mographique (section 1) et une sensibilit� nouvelle au prix (section 2).

Section 1 - Une nouvelle carte d�mographique

�1 - De moins en moins de jeunes... des seniors de plus en plus �g�s

Entre 1995 et 2005, la population de la France enti�re (m�tropole et 

d�partements d’outre-mer) est pass�e de 59,3 millions d’habitants � 62,4 millions. Si la 

France d�tient encore aujourd’hui un des plus forts taux de natalit� en Europe, le 

vieillissement de la population se poursuit avec 16,2% de Fran�ais �g�s de 65 ans ou 

plus, soit 1,4 point de plus qu’il y a dix ans. Dans le m�me temps, la part des moins de 

20 ans a perdu 1,2 point. Ce mouvement a pour corollaire �vident un vieillissement de 

la population fran�aise. En 2004, la France comptait plus de 112 000 Fran�ais �g�s de 

95 ans et plus. En outre, pour la premi�re fois, l’esp�rance de vie globale des Fran�ais 

d�passe les 80 ans. Elle atteint 83,8 ans chez les femmes et 76,7 ans chez les hommes 
(4). Cet allongement de l’esp�rance de vie trouve son origine dans la conjonction de 

plusieurs facteurs : l’am�lioration tr�s nette des conditions de vie et de travail a permis � 

un plus grand nombre d’individus de vieillir en bonne sant�.

Il est �vident que de tels param�tres sont � prendre en consid�ration. On assiste, 

en effet, � de nouvelles consommations : � au fur et � mesure que les opportunit�s 

d’engagement diminuent, que les probl�mes de sant� s’aggravent, que la fatigue 

ressentie s’accro�t et que les proches se montrent plus inquiets, les am�nagements 

deviennent plus nombreux et les strat�gies d’adaptation et de substitution c�dent la 

place � l’abandon et � la d�l�gation d’usage (5) �. En terme de budget, on rel�ve une 

c�sure assez nette entre les 55-64 ans et les autres seniors. Les moins de 65 ans ont, 

aussi bien en mati�res de d�penses que d’�quipements en biens durables, un 

comportement relativement proche du reste des m�nages fran�ais. D’une part, ils 

disposent du budget annuel le plus �lev� (31 251 euros contre 29 963 euros ); d’autre 

part, la probable pr�sence d’adolescents ou de jeunes adultes au foyer favorise des 

d�penses plus importantes et un niveau d’�quipement en biens durables sup�rieur 

(4) Insee, Premi�re, n� 1004, f�vrier 2005.

(5) V. Caradec, Vieillir apr�s la retraite, PUF, 2004.
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(cong�lateur, lave-linge, t�l�viseur etc.). Enfin, ils consacrent une part significative de 

leur budget aux transports.

En revanche, � partir de 65 ans, les seniors privil�gient les � d�penses 

essentielles �, logement, alimentation et sant�, qui repr�sentent 43 % du budget des 75 

ans et plus, contre 30% pour l’ensemble des m�nages. Toutes tranches d’�ge 

confondues, les domaines de d�penses que les seniors privil�gient sont ceux li�s � leur 

r�sidence (�lectrom�nager, d�coration, bricolage, jardinage) ainsi que ceux se rapportant 

aux loisirs et aux voyages.

§2 - La taille des ménages diminue

La composition des m�nages fran�ais s’est fortement modifi�e ces vingt 

derni�res ann�es : d’environ 16 millions de m�nages dans les ann�es 70, nous sommes 

pass�s � plus de 25 millions de foyers en 2005. La croissance d�mographique ne peut 

expliquer � elle seule cette �volution. La multiplication des divorces, la mont�e du 

c�libat, la prolongation des �tudes qui oblige ou permet � de nombreux �tudiants 

d’acqu�rir leur ind�pendance et, enfin, l’allongement de la dur�e de vie sans incapacit� 

(les d�parts en maison de retraite se font de plus en plus tard) constituent autant de 

facteurs explicatifs de la croissance sensible du nombre de m�nages.

Entre les recensements de 1975 et 1999, le poids des m�nages comptant une 

seule personne est pass�e de 22% � 31%, �galant celui des couples ; alors que dans le 

m�me temps, la part des m�nages de trois personnes a diminu� de trois points. Il en 

r�sulte que la taille des foyers fran�ais ne cesse de diminuer : 3, 17 en 1954, 2,88 en 

1970, 2,57 en 1990 et 2,3 en 2004. Par ailleurs, les personnes vivant seules sont toujours 

plus nombreuses : 7,4 millions en 1999, 8,3 en 2004, soit davantage que les m�nages de 

deux personnes (8,2 millions). Cette croissance est surtout sensible chez les 20-30 ans et 

pour les personnes �g�es. Plus de la moiti� des personnes seules ont 60 ans et plus, alors 

que seulement 18% ont moins de 30 ans.

La cohabitation en union libre devient un mode de vie durable : entre 1990 et 

1998, le nombre de cohabitants a connu une croissance de 60% quand, sur la m�me 

p�riode, le nombre de personnes mari�es a chut� de 2,6 %. Parall�lement, la proportion 

de couples mari�s ne cesse de baisser : 94% en 1982, 89% en 1990 et 83% en 2000. 
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Inversement, l’union libre progresse et repr�sente plus de 17 % des couples en 2000 

contre pr�s de 11% dix ans plus t�t.

Au final, la comparaison entre les recensements de 1990 et 1999 met en 

�vidence de profonds changements : une tr�s forte augmentation du nombre de 

personnes vivant seules (plus 26%) ; une croissance significative des couples sans 

enfant (plus 16%) ; une baisse du nombre de familles ayant trois enfants ou plus (-9%) ; 

une pouss�e des familles monoparentales (plus 22%) (6) ; un d�part de plus en plus tardif 

des personnes �g�es en maison de retraite.

§3 - La féminisation de la population active

� Depuis le d�but des ann�es soixante, du nord au sud de l’Europe, on assiste � 

une croissance spectaculaire de l’activit� f�minine pendant que l’emploi masculin est 

frapp� d’immobilisme ou de d�clin. C’est dans ces ann�es que d�marre le mouvement 

de f�minisation de la population active qui se poursuit aujourd’hui (7) �.

Deux s�ries de donn�es nous permettent d’�valuer l’ampleur du ph�nom�ne : 

entre 1980 et 2010, la part des femmes dans la population active devrait passer de 40 % 

� 46,4% ; entre 1995 et 2004, le taux d’activit� des femmes de 25-49 ans gagnait 2,7 

points alors que celui des hommes du m�me �ge en perdait 1,2 (8). Cette dynamique 

s’explique par la conjonction d’une multitude de facteurs parmi lesquels la 

contraception, le d�veloppement des appareils �lectrodomestiques qui permettent la 

ma�trise des t�ches m�nag�res, l’augmentation du niveau de dipl�mes qui valoris� le 

travail des femmes et leur ouvre les portes de nombreuses professions.

Relevons d�s lors l’importance de telles donn�es sur le plan de la consommation 

et du comportement du consommateur.

Le temps de pr�paration des repas au foyer a diminu� avec la g�n�ralisation du 

travail f�minin. Il �tait en moyenne de 36 minutes en semaine en 2001 contre 60 

minutes en 1988. Les habitudes alimentaires ont �t�  modifi�es : multiplication des plats 

cuisin�s ou pr�par�s, 7% des m�nages ont recours � la livraison � domicile en 2004, 

12% ont d�j� fait leurs courses sur l’Internet.

(6) Source Insee, recensements de la population

(7)Margaret Maruani, Travail et emploi des femmes, La D�couverte, 2000 p. 5.

(8) Cf. le tableau intitul� Evolution de la population active fran�aise, source Insee. Annexe 2, Document 1.
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Cette analyse d�mographique met en avant de nouvelles habitudes alimentaires, 

ainsi qu’une nouvelle r�partition du coefficient budg�taire. Cette fuite de la d�pense des 

m�nages hors des filets de la grande distribution menace jusqu’� l’alimentaire o� le 

rapide d�veloppement de la restauration hors foyer et de la livraison de plats cuisin�s � 

domicile substitue une consommation de services � l’achat de produits alimentaires dans 

le commerce.

Section 2 - Une nouvelle sensibilit� du consommateur au prix

�1 - L’�volution r�cente du pouvoir d’achat

Comme nous l’avons vu, entre 1945 et 1974, les Fran�ais ont b�n�fici� de trente 

ann�es de croissance forte et ininterrompue au cours de laquelle ils ont d�couvert les 

d�lices de la soci�t� de consommation. On assiste cependant, depuis le d�but des ann�es 

1970, � un ralentissement tendanciel de la croissance de la consommation. Cet 

affaiblissement dissimule un ph�nom�ne plus inqui�tant encore pour les distributeurs : 

la part du budget des m�nages d�pens�e dans les circuits du commerce est orient�e � la 

baisse (9). Cela s’explique par une croissance rapide et r�guli�re de la fraction du budget 

allou� aux services.

Le pouvoir d’achat des m�nages n’ a pas cess� de progresser depuis cinq ans 

(sauf en 2003). On observe, certes, un ralentissement caract�ristique d’une r�cession 

(quoique cela d�pende des cat�gories socioprofessionnelles), mais, dans l’ensemble, il y 

a bien eu am�lioration. Cela dit, on ne peut nier qu’il y a un malaise. Il touche surtout 

les classes moyennes. Pour le comprendre, il faut consid�rer non pas seulement le co�t 

de la vie mais �galement ce que l’on d�signe par � le co�t des modes de vie �.

�2 - La d�formation de la structure de la consommation : le co�t des modes 
de vie

� Au fur et � mesure que les soci�t�s s’enrichissent et que l’horizon des 

individus s’�largit, des go�ts et des besoins nouveaux se manifestent (10) �.

(9) Cf. Document 2, Annexe 2, � Part de la consommation commercialisable dans la consommation 
marchande totale �, Source : Insee, Comptes nationaux.

(10) Daniel Bell (1973), cit� par Patrick Hetzel � plan�te conso �.
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Vers le milieu du XXi�me si�cle, Engel observait une tendance � la diminution de 

la part de l’alimentation dans les budgets ouvriers � mesure que le revenu augmente (loi 

d’Engel (11)). C’est alors le budget principalement consacr� au logement, de plus en plus 

�lev� en milieu urbain, qui s’�l�ve. Cette th�orie est plus que d’actualit� : l’�volution 

contemporaine de la consommation des m�nages fran�ais au cours de ces vingt 

derni�res ann�es a �t� marqu�e par la hausse globale du niveau de vie et par la 

transformation des niveaux de vie (p�riurbanisation, structures d�mographiques des 

familles, vieillissement de la population etc.). En effet, l’immat�riel acquiert une place 

croissante dans les normes de consommation. Au vu de la d�formation de la structure du 

budget des m�nages au profit des services, ce sont les services r�cr�atifs, les services 

d’h�bergements et les services domestiques qui p�sent le plus sur le pouvoir d’achat, 

apr�s le tabac et l’�nergie. Ces services exigent un pouvoir d’achat toujours plus �lev�, 

d’autant plus que les volumes consomm�s augmentent en m�me temps que les tarifs. Ce 

qui se modifie sans doute, c’est la mani�re de consommer, ce qui sous-tend l’acte de 

consommation ainsi que le contenu de chaque poste.

I. L’expansion de la consommation de service

Le d�flateur de la consommation prend  en compte l’inflation et l’�volution de la 

structure de la consommation. Apr�s avoir atteint pr�s de 10% l’an entre 1970 et 1980, 

le d�flateur de la consommation ne d�passe que rarement le seuil des 2% depuis. 

L’augmentation du niveau de vie et l’accessibilit� � de nouveaux services ont 

consid�rablement chang� les besoins du consommateur et modifi� la structure de la 

consommation. L’�volution du d�flateur de la consommation produit par produit (12) met 

en �vidence les produits et services qui rognent le plus le pouvoir d’achat (13).

L’habitat repr�sente d�sormais le premier poste du budget des m�nages. Les 

consommateurs puisent dans leur �pargne : la croissance de consommation est plus 

�lev�e  (1,9% par an) que celle du pouvoir d’achat (1,8 %) (14). Selon l’Insee, l’�volution 

du march� immobilier explique cette tendance par le biais de l’effet de richesse ressenti 

(11) Ernst Engel, statisticien et �conomiste allemand observait d�s 1850 l’�volution des d�penses de
consommation en fonction du niveau de revenu. 

(12) L’�volution de l’indice de prix multipli� par le coefficient budg�taire.

(13) Cf. Document n�3 de l’annexe 2, � hit parade des 20 produits et services qui imputent le plus fortement le 
pouvoir d’achat sur les sept derni�res ann�e � (source Insee).

(14) Cf. Document  n� 4 de l’annexe 2 : �volution de la consommation et taux d’�pargne.
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par les propri�taires. �tre propri�taire de son logement demeure l’aspiration 

fondamentale des Fran�ais. Mais le prix de la pierre a augment� de 80% en sept ans de 

1999 � nos jours. Or, cette donn�e ne figure pas dans l’indice des prix puisque 

l’immobilier est consid�r� comme un investissement. Pourtant, le fait de devenir 

propri�taire influence la consommation : si un consommateur s’endette lourdement, 

s’infligeant ainsi des remboursements sur le terme, le pouvoir d’achat est 

n�cessairement comprim� pour longtemps. A cela s’ajoute l’augmentation des d�penses 

courantes ainsi que la recherche d’un certain niveau de confort, ce qui favorise l’achat 

de bien durables (cuisines �quip�es, appareils �lectrom�nagers, hi-fi, t�l�viseurs, 

magn�toscopes etc.). En termes d�mographiques, comme nous l’avons soulign�, la 

f�minisation du travail et le vieillissement de la population contribuent � cette 

consommation. Le cr�dit � la consommation, avec un taux de croissance de 4% par an 

depuis 2000, un niveau bas des taux d’int�r�t, le d�veloppement de l’offre, notamment 

revolving et des cartes associ�es � une enseigne contribuent �galement � cette 

croissance. Ces donn�es expliquent pourquoi l’ann�e 2004 a �t� marqu�e par de tr�s 

importants contrastes : des augmentations tr�s fortes en produits � high tech � et des 

baisses sur des produits de grande consommation. Il semble que la consommation se 

tourne davantage vers les produits d’�quipements �lectroniques de la personne ou du 

foyer, au d�triment des produits grandes consommations (15).

1°) La demande alimentaire est globalement structurée

Les d�penses alimentaires se sont �rod�es progressivement avec une croissance 

annuelle qui est pass�e de 4% dans les ann�es 60, � 1% depuis 1990. Et si la part des 

d�penses des m�nages tend � se stabiliser (14% du budget), elle conna�t un 

bouleversement dans le d�tail, notamment sous la pression des modifications des modes 

de vie (grignotage, travail des femmes, r�le fort de prescription des enfants etc.). Le 

d�clin des besoins primaires traditionnellement consomm�s (pain, l�gumes frais, viande 

bovine, vin de table etc.) profite notamment aux produits de pr�paration facile, aux 

produits laitiers, aux surgel�s ou aux produits traiteurs. On a vu progresser tr�s 

rapidement tous les produits aff�rents au nomadisme et au � tout pr�t � avec, comme 

signe fort, le fait que les produits qualifi�s de � nomades � sont en r�alit� tr�s souvent 

(15) Les produits vendus en grande distribution.
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consomm�s au domicile, devant le poste de t�l�vision ou l’ordinateur et, plus rarement, 

dans des situations r�ellement mobiles.

2°) Accélération des dépenses en transports et télécommunications

Les Fran�ais effectuent les deux tiers de leurs d�placements avec leur voiture 

particuli�re. Ce chiffre trouve son origine dans la conjonction de plusieurs facteurs : la 

p�riurbanisation allonge la distance domicile travail ; la grande distribution augmente 

les distances � parcourir pour l’approvisionnement ; le d�veloppement des loisirs, 

favoris� par les RTT, facilite les sorties du week-end ; la meilleure sant� des seniors 

augmente le nombre de conducteurs. Nous pouvons craindre que ce poste 

� automobile � prenne davantage d’importance : en 2006, le baril de p�trole atteint des 

niveaux records (78 $ par baril), au vu d’une conjoncture g�o-politique instable,  

notamment dans les pays du Moyen-Orient. Enfin, l’expansion des technologies de 

l’information et de la communication, relay�e par le succ�s de l’Internet, ont fait 

exploser le poste � t�l�communications �.

3°) Forte progression des loisirs à domicile, des sorties et départs en vacances

La diminution du temps de travail, la hausse continue du niveau de vie, la 

diffusion massive de l’automobile et la g�n�ralisation de la scolarisation ont permis la 

croissance des voyages et des sorties sur de courtes p�riodes, mais elles ont �galement 

fait �voluer les loisirs vers les activit�s de plein air.

Avec l’apparition du num�rique, du satellite, de l’Internet et des appareils � 

haute r�solution (home cin�ma, multiplication des bouquets de cha�nes de t�l�vision, 

lecteur DVD etc.), la t�l�vision poursuit son emprise sur les loisirs et les Fran�ais 

consacrent davantage de temps � leur petit �cran. 2004 est la huiti�me ann�e d’une 

croissante ininterrompue : selon M�diam�trie, les t�l�spectateurs fran�ais en 2004 ont 

pass� 3h24 de leur temps devant la t�l�vision.

4°) Les achats vestimentaires ne cessent de ralentir

Ils s’orientent r�solument vers la maximisation du rapport qualit�/prix, 

amplement favoris�e par l’extension d’une offre � prix mod�r� et par le succ�s des 
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soldes (16). Et ce, bien que certains produits, comme le pr�t-�-porter masculin, le pr�t-�-

porter enfant ou la lingerie, ont connu une croissance au d�but des ann�es quatre-vingt. 

La simplification de la garde robe, le d�veloppement du multiusage gr�ce au 

sportswear, le retard dans l’�mancipation des jeunes (grands consommateurs de 

v�tements) bien qu’ils soient de forts prescripteurs et qu’ils per�oivent de l’argent de 

poche, sont autant d’�l�ments � l’origine de cette d�saffection.

5°) Forte croissance de la santé et des soins cosmétiques

Le culte d’un corps beau, sain et propre, a constitu� un catalyseur puissant pour 

dynamiser les postes � sant� � et � cosm�tiques �. La g�n�ralisation de l’acc�s aux 

soins, le vieillissement global de la population et les progr�s de la m�decine sont venus 

renforcer cette tendance.

Au final, depuis les ann�es quatre-vingt, la parfumerie, l’esth�tique corporelle, 

l’univers cosm�tique ou la consommation de m�dicaments sont en progression 

constante.

II. Un taux de croissance de la consommation commercialisable en baisse

La croissance globale de la d�pense des m�nages masque d’importantes 

disparit�s selon les cat�gories de produits. Comme nous l’avons soulign�, la 

consommation des services cro�t � un rythme soutenu. Au total, la � consommation 

commercialisable �, c’est � dire les achats de produits susceptibles d’�tre vendus aux 

m�nages par le commerce, cro�t sensiblement moins vite que le d�pense totale, 

entretenant ainsi la tendance de long terme au d�clin de la part de la consommation 

commercialisable dans la consommation des m�nages.

En 2004, la d�pense des m�nages en produits des Industrie Agroalimentaire

(IAA) a recul� de 1,4%. Les effets de cette atonie de la consommation alimentaire sur le 

chiffre d’affaires des distributeurs ont �t� quelque peu att�nu�s par la dynamique des 

prix (17). La croissance du prix relatif des produits des IAA a permis d’enregistrer ces 

16 Cf document n�4 (a) annexe 2, � Evolution de la proportion de personnes attendant toujours ou parfois les 
soldes pour se vêtir �, source Credoc.

(17) Plusieurs hausses de prix ont �t� observ�es dans l’industrie alimentaire : indirectement, l’augmentation du 
p�trole est r�percut�e dans la fabrication. Parmi les produits de grande consommation, on rel�ve certaines 
augmentations assez sensibles. Il s’agit pour l’essentiel de la viande de mouton (29% depuis 1998), des 
produits chocolat�s (27%), des autres produits alimentaires (potages pr�par�s, desserts pr�par�s etc.), et enfin 
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derni�res ann�es une progression en valeur des m�nages proche de celle de la d�pense 

totale. Toutefois, la d�rive des prix (18) a sans doute entretenu la d�c�l�ration de la 

croissance en volume et a contribu� � faire �voluer les comportements de 

consommation. Le retournement de la dynamique des prix, amorc� avec � la baisse 

Sarkozy � (19), p�se sur la croissance en valeur depuis 2004. Au total, les ventes du 

commerce � dominante alimentaire progressent � un rythme d�croissant, tr�s inf�rieur � 

celui de l’ensemble du commerce de d�tail. En 2004, seules les grandes surfaces 

d’alimentation g�n�rale ont �chapp� (de justesse) � la r�cession (20).

Section 3 – Le comportement du consommateur

�1 - Un moral en berne : un sentiment de restriction

Le pouvoir d’achat des m�nages a souffert de la dynamique des salaires. Le 

revenu disponible brut (21), qui avait ralenti fortement en 2003, �volue relativement 

faiblement en 2004. En 2005, la croissance du revenu disponible sera plus faible qu’en 

2004, selon la derni�re note de conjoncture de l’Insee. Dans un contexte o� l’inflation 

est sup�rieure � l’�volution des revenus, on comprendra que le pouvoir d’achat du 

consommateur a baiss�, ce qui favorise un sentiment de restriction.

�tre oblig� de s’imposer r�guli�rement des restrictions sur certains postes 

budg�taires est un sentiment dominant dans la population fran�aise. Depuis 1978, dans 

les enqu�tes � aspirations et conditions de vie � du Credoc (22), plus d’un Fran�ais sur 

deux partage ce sentiment chaque ann�e. Dans la derni�re enqu�te � consommation � 

aliments pr�par�s pour enfants et produits di�t�tiques. Ces hausses r�pondent � des augmentations du co�t des 
mati�res premi�res ou autres ph�nom�nes exog�nes.

(18) Cf. annexe 1 sur la loi Galland.

(19) L'accord dit � Sarkozy � est sign� le 17 juin 2004. Dans l'int�r�t des consommateurs, les signataires 
s'engagent, dans le cadre de la l�gislation en vigueur sur les pratiques commerciales, � : � mettre en œuvre une 
baisse des prix d'au moins 2% en moyenne sur les produits de marque des grands industriels, sur la base d'un 
effort �galement partag� entre distributeurs et industriels d�s septembre 2004. Cet effort se traduira par une 
baisse des tarifs des marques de notori�t� nationale et internationale, apparaissant sur les factures, et une 
diminution des marges arri�res des distributeurs (les marges arri�res s'entendent � Nouveaux instruments 
promotionnels � compris) sur la base des prix de vente pratiqu�s au 17 juin 2004.�

(20) Cf. Document n� 5 annexe 2 : �volution des ventes du commerce de d�tail � dominante alimentaire, en 
volume TTC (%), source Insee, comptes du commerce.

(21) L’Insee d�finit le revenu disponible brut comme la somme de tous les revenus d’activit� et des revenus du 
patrimoine (int�r�ts sur les comptes, rendements d’actions, et d’autres placements), ainsi que des transferts aux 
m�nages (notamment les indemnit�s de ch�mage et autres transferts sociaux), moins les imp�ts et autres 
pr�l�vements sociaux. 

(22) Credoc, Le sentiment de restrictions évolution significative, Cahier de recherche du Credoc, 1995, n� 67.
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r�alis�e en juin 2005, le sentiment de restriction concerne � peine 49 % de la population. 

Mais qu’il y ait une envie de consommer ou non, le sentiment de restriction traduit une 

insatisfaction qui trouve son point d’ancrage dans des contraintes de natures 

diff�rentes : financi�re et sociale. En ce qui concerne la contrainte financi�re, 51,7 % 

des individus interrog�s �prouvent � la veille de l’�t� 2005 des difficult�s � boucler leur 

budget sans puiser dans leurs r�serves ou recourir � un cr�dit.

On ressent � la fois de la nostalgie et du pessimisme. Pour de nombreux 

Fran�ais, aujourd’hui, moins bien qu’hier, est mieux que demain. Cet �tat d’esprit peut 

s’expliquer par la fa�on dont la civilisation r�pond aux diff�rents besoins humains. Dans 

la pyramide de Maslow, la base est constitu�e par le besoin de survie : se nourrir 

(alimentation), avoir chaud (v�tement), disposer d’un abri (maison). Juste apr�s 

viennent les besoins de s�curit� physique : �tre � l’abri des dangers qui menacent 

l’int�grit� du corps en provenance de la nature (accident, catastrophe) ou d’autre 

hommes (guerres, agressions de toutes sortes). On imaginait ces besoins primaires de 

s�curit� satisfaits par le progr�s de la science et de l’�conomie, de sorte que l’on s’�tait 

concentr� depuis des d�cennies sur les �tages plus �lev�s de la pyramide : besoins 

d’appartenance, puis de reconnaissance, enfin de r�alisation de soi. Or, les �v�nements 

survenus ces derni�res ann�es ont d�montr� que la survie physique �tait moins bien 

assur�e qu’on ne l’imaginait. Les menaces pesant sur l’environnement, les crises 

alimentaires et les dangers terroristes font resurgir une angoisse oubli�e. L’immense 

majorit� des Fran�ais n’a plus faim, froid ou soif, mais beaucoup d’entre eux ont peur.

Le sentiment diffus d’ins�curit� li� � un �v�nement national ou international 

provoque une baisse de la consommation (23) (premi�re et seconde Guerres du Golf, 

Kosovo, attentats du 11 septembre 2001). Conscients des menaces qui p�sent sur 

l’avenir, les Fran�ais sont plut�t pessimistes. La perception de la situation �conomique 

en France atteint des scores �lev�s : 56 % des personnes interrog�es r�pondent que la 

France est en r�cession (24).  Elle s’efface lorsque l’actualit� devient plus favorable. 

Mais celle-ci n’a pas �t� cl�mente au cours des derni�res ann�es pour les Fran�ais, qui 

sont peu � peu redevenus les plus pessimistes des Europ�ens, dans un climat national de 

(23) Cf. Document 6 annexe 2, � Indicateur de confiance des ménages � (source Insee).

(24) D’apr�s le barom�tre de la grande consommation 2004 LSA.
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plus en plus d�l�t�re (25). Les m�dias influent ces comportements en reproduisant la 

r�alit� sous une forme virtuelle. A grand renfort de suspense, de compte � rebours, 

d’experts en hypoth�ses catastrophiques et de sc�narios sp�culatifs, l’�motion suscit�e 

sur les plateaux de t�l�vision provoque de fortes baisses de l’indice de confiance (26). Le 

dernier �v�nement en date est le � non � au r�f�rendum sur la Constitution europ�enne 

qui a accentu� la baisse de l’indice de confiance des m�nages. Ainsi, la propension des 

Fran�ais � consommer ne d�pend pas seulement de la conjoncture �conomique ; elle est 

�troitement li�e � la conjoncture psychosociologique.

Au vu de cette analyse, nous sommes en mesure d’affirmer que les postes 

budg�taires � services � des m�nages ont pris une place importante dans le budget au 

d�triment de l’alimentation. L’augmentation des prix sur ces postes entra�nent des 

modifications dans la mani�re de consommer, � l’instar des produits de grandes 

consommation. En m�me temps, si la plupart des actes d’achat reposent sur une 

n�cessit�, les choix des consommateurs n’en restent pas moins guid�s, plus ou moins 

directement, par des � motivations � et notamment celle du prix. Pour Pierre Combris 

(2005), la concurrence par le prix reste toujours un m�canisme tr�s actif : quel que soit 

leur niveau de consommation, les individus ont toujours avantage � exploiter une baisse 

de prix pour augmenter leur niveau de bien-�tre. Surtout, dans un contexte �conomique 

o�, comme nous l’avons observ�, le pouvoir d’achat stagne dans un environnement 

inflationniste sup�rieur au revenu. Le consommateur au moral en baisse, �voluant dans 

un �conomie inflationniste, a perdu confiance dans les hypermarch�s(27) et s’est 

instinctivement tourn� vers une forme de distribution concurrente nomm�e hard 

discount (28), positionn� sur un segment de distribution bas prix (29), en am�nageant leurs 

magasins du strict n�cessaire, �voluant ainsi dans un univers correspondant � l’�tat 

d’esprit du consommateur. C’est aussi pour lui l’opportunit� de se lib�rer du pouvoir 

(25) Augmentation du taux de suicide, accroissement de la consommation de tranquillisants et de somnif�res, 
mont�e du racisme et de la x�nophobie, sentiment g�n�ral d’ins�curit�. De tous les habitants de l’union 
europ�enne le peuple fran�ais �tait le plus mal dans sa peau, le plus pessimiste. La d�gradation du climat social 
a �t� particuli�rement sensible dans les grandes villes, o� les habitants subissaient � la fois le stress urbain, la 
d�linquance et les difficult�s de cohabitation avec les minorit�s ethniques et religieuses.

(27 ) Cf. Document n� 7 (a), annexe 2, Les motifs de réduction de la fréquentation par circuit.

(28) Cf. Document n� 7 (b)  annexe 2 , Évolution de la part de marché du maxi discompte (en valeur) sur le 
total des grandes et moyennes surfaces - données au 2ème trimestre de chaque année.

(29) Cf. Document 8 annexe 2, enqu�te intitul�e Pour choisir les magasins où vous allez faire vos courses 
alimentaires, vous privilégiez ?, Source : Credoc, Enqu�te Commerce, juin 2005.
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d’achat tout en maintenant son niveau de consommation (30), et lui laissant la possibilit�  

d’am�liorer son bien �tre qu’est son foyer (31). Le succ�s du maxi-discompte tient 

essentiellement � une politique de prix bas (32) pour des produits dont la qualit� est 

per�ue par la majorit� des consommateurs comme convenable, c’est � dire au moins 

�quivalente � celle des produits de � grande marque � (33). Quant aux marques 

nationales, leur d�saffection provient essentiellement des hausses de prix continues 

observ�es ces derni�res ann�es sans que le consommateur y trouve un b�n�fice d’utilit� 

r�elle. Ainsi, l’absence de ma�trise des prix des produits de marque a fourni la 

motivation n�cessaire aux consommateurs pour d�couvrir ailleurs une nouvelle forme 

de commerce.

Mais le prix n’est pas seulement la principale cause d’une d�saffection des 

hypermarch�s. Nous avons not�, en effet, que l’�volution de la d�mographie fran�aise 

modifie les habitudes de consommation. Aussi, une femme active se dirigera plus 

volontiers vers une surface de vente qui lui offrira la proximit�. De m�me, la personne 

�g�e, � mobilit� r�duite, pourra y trouver un avantage consid�rable (34) (le hard discount 

est pr�sent en centre ville ou � proximit� des p�riph�ries). Cela peut encore �tre le gain 

de temps (les magasins Hard discount ont une surface d’exploitation plus petite, le 

consommateur va rapidement � l’essentiel, le nombre de r�f�rence �tant r�duite au plus 

juste le caddie se remplit plus vite, passage aux caisses plus rapides). Le temps est un 

crit�re important dans le choix du lieu d’achat. Il comprend l’acte d’achat proprement 

dit, mais �galement le passage aux caisses et le temps de trajet. L’approvisionnement en 

produits de base (aliments, boissons, lessives, etc.) est souvent per�u comme une 

corv�e.

(30) La consommation ne diminue pas en volume, elle ne diminue qu’en valeur.

(31) Se rapporter au paragraphe d�di� au nesting.

(32) Selon le barom�tre des MDD pour LSA r�alis� par l’institut Fournier et PHB consultant, les prix pratiqu�s 
en maxi-discompte sont per�us comme tr�s bas, puisqu’ils sont �valu�s � un niveau de 4% inf�rieur � celui des 
MDD alors qu’en r�alit�, ils sont 5% plus chers.

(33) Cf. la loi Galland annexe 1.

(34) D’apr�s un sondage CSA/Le parisien paru en septembre 2005, � la question � pour quelles raisons 
principales, choisissez-vous le hard discount ? �, une tr�s forte majorit� (86%) des 50 ans et plus r�pond que 
ces magasins sont moins chers que les super/hyper, un bon tiers (35%) estiment qu’ils sont moins tent�s par les 
achats d’impulsions et presque un quart (22%) indique la proximit� (source www.clubseniors.com).
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�2 - La reprise en main du consommateur de ses actes de consommation

� La soci�t� post-moderne n’a plus d’idole, ni de tabou, plus d’image glorieuse 

d’elle-m�me, plus de projet historique, c’est d�sormais le vide puissant sans logique, ni 

apocalypse (35) �.

La r�cession �conomique et la Guerre du golfe ont eu des r�percussions 

p�dagogiques sur la consommation. Elles ont servi de r�v�lateur et d’acc�l�rateur � des 

attitudes nouvelles, caract�ris�es par une plus grande rationalit�, une m�fiance 

croissante � l’�gard de l’offre, une volont� croissante d’autonomie. La soci�t� de 

consommation n’a pas disparu pendant ces ann�es, mais elle s’est transform�e. 

L’accumulation de biens mat�riels et la d�pense sont devenues moins valorisantes. La 

recherche identitaire, existentielle et philosophique a repr�sent� une motivation 

croissante des actes d’achat. Un certain nombre de Fran�ais ont commenc� � r�sister au 

syst�me marchand. � On pousse les Fran�ais � boire, alors qu’ils n’ont plus soif. Je 

pense m�me qu’ils sont en proie � un sentiment de surconsommation. En clair, ils se 

demandent si acheter autant de produits en vaut encore la peine, s’ils ont vraiment 

besoin de toutes ces grandes marques (36) �. Exit donc l’id�e d’un �panouissement de 

soi qui passerait par une consommation effr�n�e. Les Fran�ais ont d�couvert qu’ils 

avaient le pouvoir de dire non.

I. La qu�te identitaire vers l’individualisme

Chaque individu a besoin, pour exister, d’affirmer sa ressemblance avec les 

autres (ceux dont il se sent proche), mais aussi de s’en d�marquer afin d’affirmer son 

unicit� et son identit�. La multiplication des associations, le renouveau des cultures 

r�gionales, t�moignent de la volont� d’appartenir � une communaut�. Au nom d’un 

principe d’�galit� et de tol�rance, l’id�ologie moderne a �rig� en slogan l’id�e selon 

laquelle � chacun fait comme il veut comme il le sent �. Dans la consommation, ce qui 

est un jeu, c’est la notion d’expression de la personnalit� des consommateurs. Russel 

Belk affirme que � les objets de l’univers de la consommation ne sont pas uniquement 

achet�s pour des performances objectives mais aussi parce qu’ils sont capables de 

contribuer � exprimer mat�riellement la personnalit� du consommateur. Les individus 

(35) G. Lipovetsky, 1983 cit� par P. Hetzel dans � plan�te conso �.

(36) R. Rochefort, Interview accord�e au magazine Management, 1er juin 2005.



La diff�renciation n�cessaire des enseignes de la grande distribution fran�aise                          
en cons�quence de l’�volution du consommateur

- 20 -

peuvent donc affirmer leurs modes de vie, leurs croyances, leurs valeurs sans se 

pr�occuper de savoir si elles sont partag�es, minoritaires ou rarissimes. La cause 

principale de la recherche identitaire est sans doute la n�cessit� d’�tre autonome. 

Conscients de l’incapacit� des institutions � r�soudre les grands probl�mes, les 

Fran�ais prennent peu � peu conscience de la n�cessit� d’�tre autonomes. Pour la 

premi�re fois, chaque citoyen a la possibilit� d’affirmer son identit�, de g�rer sa vie, de 

ma�triser son destin �. Ces individus composent des tribus, un groupe qui partage des 

valeurs, des rites, une culture sp�cifique commune. Belk d�signe aujourd’hui des 

ensembles d’individus � la fois ouverts et segment�s. Cette �volution, qualifi�e 

d’�gologie, n’entra�ne pas obligatoirement l’�go�sme ou l’�gocentrisme. 

� L’individualisation en cours n’est pas identifiable � un rejet du lien social ou � un 

id�al anarchiste ou libertaire. Il s’agit d’un mouvement d’autonomisation des individus 

qui veulent pouvoir ma�triser et choisir leurs relations, qui veulent choisir leurs normes 

�thiques et non plus se les laisser imposer par la soci�t�, l’�glise, l’Etat, ils n’acceptent 

plus le contr�le social (37) �. Le souci de soi n’exclut pas le sens de la responsabilit� 

envers les autres. L’�gologie est l’aboutissement des valeurs postmat�rialistes : libert� 

individuelle, tol�rance, qualit� de vie. L’�gologie s’int�resse au retour de la nature 

humaine. L’expression de soi est particuli�rement importante dans une soci�t� o� 

chacun pense avoir quelque chose � dire. La consommation est devenue un jeu, pour 

distraire les individus-consommateurs. La finalit� du shopping n’est plus d’acheter mais 

de regarder, fl�ner, chiner, se faire plaisir. La consommation promet des bonheurs de 

l’�vasion. La r�appropriation par le consommateur de son autonomie, sa d�fiance face 

aux marques, aux institutions, aux politiques, son rejet d’une autorit� impos�e et son 

consentie, impactent sur l’identit�. Elle renvoie � l’hypermodernit� qui caract�rise notre 

contemporan�it� d�finie par cette individualisation. L’acte d’achat est un geste 

identitaire par lequel le consommateur affirme son identit�, cherche � se faire entendre 

et � exprimer ses aspirations. Nous sommes � une �poque charni�re, o� les valeurs 

d’hier s’interf�rent � celles d’aujourd’hui. Nous assistons � une mobilit� des identit�s, 

ayant pour cons�quence la juxtaposition des mod�les. Aussi, le consommateur sera 

rationnel, puis d�raisonnable dans sa consommation, il peut �tre social un jour, et �tre 

individuel le lendemain, il s’approprie le temps en Kairos ou en Chronos. Le 

consommateur devient donc, paradoxal, insaisissable, impr�visible. Face � un 

(37) P. Br�chon, Les valeurs des Fran�ais, Armand Colin, 2000.
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d�veloppement � anarchique � de pseudo-innovations, aux promotions � tout va, et � la 

standardisation de l’offre men�e par la grande distribution, le consommateur a pris la 

tangente, devenant imperm�able aux sollicitations. Il est entr� en r�sistance contre les 

th�ories qui le r�sument � une variable math�matique, contre les industriels, les 

distributeurs ou les publicitaires, qui lui proposent des produits ou des services ne 

r�pondant pas � ses attentes.

L’entr�e dans l’hypermodernit� favorise l’hyperconsommation.

Nous d�finissons l’hyperconsommation comme l’�quipement non plus centr� sur 

les biens mais sur les personnes : par exemple, le t�l�phone avant �tait semi-collectif et 

il n’y avait bien souvent qu’une t�l�vision pour un m�nage.

La culture des classes socioprofessionnelles s'�rode. Le fait d'appartenir � un 

groupe social ne d�termine plus strictement les modes de consommation puisque les 

cultures de classes se sont effondr�es du fait du d�veloppement de l’acc�s � 

l'information mais aussi de la publicit� ou de la diffusion des valeurs h�donistes. D�s 

lors, le consommateur devient hyper consommateur : volatile et infid�le, il �chappe au 

quadrillage de classes d'autrefois.

Il faut �galement prendre en compte une consommation �motionnelle, une 

satisfaction pour soi ou ses proches, soit parce que dans la consommation, on cherche 

par exemple � fuir un malaise (cela devient une sorte de th�rapie), soit par ce que les 

individus ressentent le d�sir de vivre de nouvelles exp�riences (dans le sport, le 

tourisme, etc.) pour conna�tre des sensations nouvelles. Au final, la consommation 

devient beaucoup plus �motionnelle ou exp�rientielle.

On observe des consommations de plus en plus cliv�es entre le haut de gamme 

et le bas de gamme (ou low cost). Ce sont les deux segments de march�s qui se 

d�veloppent le plus : le moyen de gamme d�cline, les extr�mes se renforcent.

II. Une consommation plus symbolique

La d�mat�rialisation de la consommation est de plus en plus profonde au niveau 

des motivations de l’acte d’achat. Tout acte d’achat r�pond � une double motivation :
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- la consommation d’une valeur d’usage (r�ponse � un besoin objectif) ;

- la consommation d’une valeur immat�rielle ou symbolique.

Pour expliquer ce changement, nous pouvons nous r�f�rer � la pyramide de 

Maslow. � On peut imaginer au fur et � mesure que progresse le niveau de vie, la 

composante immat�rielle de la consommation tend � prendre l’ascendant sur la 

composante valeur d’usage (38) �. Ainsi peut-on affirmer que, d’une mani�re g�n�rale, la 

saturation progressive des besoins primaires s’est traduite par un d�tachement de la 

consommation de sa finalit� purement fonctionnelle au profit de la composante 

symbolique. L’augmentation de la demande d’immat�riel dans la consommation des 

m�nages est l’une des principales explications de la versatilit� accrue de la demande de 

biens de consommation. La demande d’immat�riel est plus instable que la demande de 

valeur d’usage. En effet, celle-ci est dict�e par des modes de vie, par l’avancement de 

l’individu dans son cycle de vie. La demande d’immat�riel est sensible � l’�volution de 

la psychologie des consommateurs, aux modifications des valeurs, aux ph�nom�nes de 

mode etc. la demande d’immat�riel est donc susceptible de changements � la fois 

brutaux et impr�visibles.

�3 - L’immat�riel de � rassurance � (39)

I. Une consommation de rassurance

Selon Philippe Moati, la crise actuelle de la grande distribution devrait ainsi �tre 

interpr�t�e comme la manifestation de la recherche d’un nouvel immat�riel de la 

consommation. Les tendances r�centes indiquent que ce nouvel immat�riel s’organise 

autour de th�mes qui sont de nature � rassurer le consommateur (40). Il est issu des 

diff�rentes inqui�tudes �conomiques, sociales, il est � l’origine d’un tr�s fort besoin de 

s�curit�. Les produits et services permettant d’�loigner ou de supprimer les risques 

per�us sont donc de plus en plus recherch�s. C’est particuli�rement le cas dans 

l’alimentaire, o� les menaces apparaissent de plus en plus fortes. Cette peur a �t� 

provoqu�e et entretenue par une succession de crises depuis vingt ans : veaux �lev�s 

aux hormones (1980), vache folle (1985), Tchernobyl (1986), organismes 

(38) Ph. Moati, L’avenir de la grande distribution, Odile Jacob, 2001.

(39) N�ologisme cr�� par R. Rochefort, directeur du Credoc.

(40) Cf. document n� 9 annexe 2  Source credoc - enqu�te de consommation, juin 2005.
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g�n�tiquement modifi�s (OGM), poulets � la dioxine (1999), fi�vre aphteuse (2000), 

grippe aviaire (2004).

1�) La famille, la plus importante des valeurs

Pr�s de neuf Fran�ais sur dix consid�rent la famille comme tr�s importante (41). 

Un constat confirm� par une �tude du Credoc, r�alis�e en 2002, selon laquelle 63% des 

Fran�ais �g�s de plus de 18 ans d�clarent que � la famille est le seul endroit o� l’on se 

sente bien et d�tendu �. Selon ce m�me sondage, 88% des personnes interrog�es 

rencontrent r�guli�rement des membres de leur famille. Pour Ir�ne Th�ry, dans son 

rapport � Couple, filiation et parent� aujourd’hui (42) �, la famille ne renvoie pas 

simplement � un statut juridique mais est �galement charg�e d’une imposante fonction 

symbolique et constitue un �l�ment fondamental dans la construction psychique du sujet 

humain. Si elle a connu de profondes mutations structurelles, elle demeure une 

composante incontournable pour les individus et la principale valeur, toutes tranches 

d’�ge confondues. Cet attachement � la structure familiale, que l’on observe dans la 

plupart des pays, est p�renne ; la famille est une entit� o� chacun peut prendre sa place 

et exprimer son avis. L’individualisme familial est marqu� par la tol�rance, le respect 

d’autrui. La famille demeure pour tous un refuge affectif que rien n’a pour l’heure 

remplac�. La � valeur refuge � reconnue � la famille masque une r�alit� sociale dure, et 

dont l’agressivit� excessive pousse les individus � chercher une cellule dans laquelle ils 

peuvent se retrouver. On comprendra alors qu’un produit d�gageant un symbole 

traduisant l’attachement au foyer ou � la famille saura s�duire le consommateur. L’acte 

d’achat se fera par l’�motion.

Il semblerait que les Fran�ais aient retrouv� le go�t de recevoir et de la 

convivialit�. D’apr�s SIMM-2004 recevoir ses amis ou sa  famille s’inscrit dans les cinq 

activit�s pr�f�r�es des Fran�ais. Gr�ce � l’Internet, le foyer est aussi devenu un espace 

ferm� / ouvert duquel est permis de dialoguer avec un ami de l’autre c�t� de la plan�te 

tout en restant tranquillement assis dans son lit, bien � l’abris de l’ins�curit� ressentie. 

Dor�navant, le consommateur n’h�site pas � consid�rer son logement comme une 

fonction protectrice ; elle se fait plus ouverte aux amis et � la famille. Ce ph�nom�ne 

(41) D’apr�s l’European Values Survey (EVS), institution  compos�e de plusieurs chercheurs europ�ens, dont 
les recherches consistent � dresser un inventaire assez pr�cis des valeurs privil�gi�es par les europ�ens et d’en 
�tablir les principales �volutions.

(42) Edition odile jacob, 1998.
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porte le nom de � nesting �. Ainsi, on comprend mieux le d�veloppement des march�s 

li�s � la d�coration, au bricolage, aux linges et textiles de maison. Selon une �tude du 

Credoc, 73% des Fran�ais �g�s entre 25 et 70 ans ont invit� au moins une fois par mois 

quelqu’un � leur domicile.

2�) Hygi�ne et sant�

Le corps demeure le seul messager possible pour qui veut entrer en relation avec 

le monde et, en ce sens, il est le reflet de notre identit�. Avec le d�clin des valeurs 

collectives et les cons�quences de la longue r�cession �conomique, l’individu s’est 

isol�, cherchant dans sa sph�re priv�e ce qu’il ne pouvait plus atteindre dans un 

environnement social ordinaire. Il d�couvre ainsi � � travers son corps une forme 

possible de transcendance personnelle et de contact (43) �. Le corps devient un alter 

ego, un territoire � explorer et le � lien privil�gi� du bien �tre ou du bien para�tre �. 

L’individu a massivement recours � tous les services et produits que la soci�t� lui 

propose pour l’optimiser (44) : psychopharmacologie, vitamines, di�t�tiques, fortifiants, 

gym tonic, mise en forme, etc. L’individu va se d�doubler et se transformer en bio-

engineer, occup� � g�rer son capital physique.

3�) Un corps marchand

Aussi, les � trucs et astuces de grands-m�res � sont d�sormais remplac�s par le 

march� florissant des produits de soins et de beaut�. Sur le seul circuit hyper/super, le 

chiffre d’affaires des produits � soins beaut� � a progress� de 44% en sept ans (De 1997 

� 2004) pour atteindre 1,3 milliards d’euros. 

Le succ�s de ces produits puise sa source dans les peurs qui animent le 

consommateur :

a) Peur du vieillissement

� Mourir cela n’est rien, mourir la belle affaire, mais vieillir… � vieillir ? � 

(43) D. Le Breton, Du corps machine � la sant� harmonique, Foreseen, Plon, 1999.

(44)  En 2003, la vente de produits minceur a consid�rablement augment�: +11% pour les produits light, +12% 
di�t�tique, minceur, +48% compl�ment alimentaire. Les produits standards n’ont augment� que de 3%.
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Cette citation de Jacques Brel, v�cue dans sa chair, est criante de v�rit� dans 

notre soci�t� occidentale contemporaine tant il est �vident que nous avons peur de 

vieillir et que la vue des corps travaill�s par le temps n’est pas loin de susciter le d�go�t 

quand ce n’est tout simplement l’horreur et la r�vulsion la plus triviale.

L’hypermodernit� nous porte vers la performance et l’efficacit�, rejet de la 

maladie et de la vieillesse ; les pratiques pr�ventives augmentent, la consommation de 

produits anti-rides en atteste.

b) Peur de la maladie

Ces derni�res ann�es, la m�decine occidentale a donn� une priorit� �crasante � 

l’activit� ch�re � Panac�e. Il semblerait que l’on assiste � un d�ploiement de l’�picentre 

de la m�decine vers l’action pr�ventive, ch�re � Hygi�e (45), tout au moins dans l’esprit 

des consommateurs. Dans ce contexte, identifi� par le mythe de la vie �ternelle et de la 

sant� parfaite, il appara�t logique que l’aliment � se m�dicalise �. Dans une soci�t� o� 

l’ob�sit� gagne du terrain, o� la silhouette acquiert un statut � royal �, il semblerait que 

les Fran�ais ma�trisent de mieux en mieux les connaissances nutritionnelles. Ils 

�liminent ainsi les risques alimentaires (46) et favorisent davantage la sant� au cœur de 

l’alimentation via une attention et une vigilance accrue sur la qualit� des produits 

(d�veloppement de la consommation sur des produits labellis�s (47)). La moiti� des 

Fran�ais (54%) a d�j� consomm� des produits biologiques (Inra, 2003) ; un sur quatre 

en ach�te une fois par mois. Cet engouement � l’�gard des produits bio traduit la 

pr�occupation s�curitaire en m�me temps qu’il exprime une crainte par rapport au 

productivisme de l’agriculture traditionnelle. On assiste, en outre, au d�veloppement 

d’une conception naturaliste et philosophique de l’alimentation. Celle-ci doit nourrir et 

soigner le corps, mais aussi l’esprit. C’est ainsi que s’accro�t la consommation de 

compl�ments alimentaires ou d’alicaments (compromis entre aliments et m�dicaments), 

qui ont des vertus pr�ventives, sinon th�rapeutiques. Le succ�s des om�ga 3 s’inscrit 

dans cette tendance.

(45) Esculape dieu de la m�decine avait deux filles, panac�e d�esse de la th�rapeutique, Hygi�e d�esse de la 
pr�vention et du traitement du corps afin qu’il ne tombe pas malade.

(46) De nombreuses �tudes ont r�v�l� l’importance de l’alimentation dans la pr�valence des cancers, des 
maladies cardio-vasculaires, de l’ob�sit� et de l’ost�oporose.

(47) La France est aujourd'hui en t�te des pays o� les produits labellis�s connaissent la plus forte croissance. La 
consommation est pass�e de 1 043 tonnes en 2001 � 2 200 tonnes, soit + 110% de croissance 1 an. 
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L’analyse d�mographique nous a montr� que la population fran�aise tendait � 

vieillir. Face � cette peur du vieillissement, il est possible, aujourd’hui, gr�ce � la 

consommation pr�ventive, de vieillir dans un corps o� l’on se sent mieux.

II. La montée des « alterconsommateurs » et la remise en cause de la société 
de consommation

La morosit� du climat �conomique dans laquelle se d�battent les grandes 

marques en 2004 ne traduit pas seulement une contestation de leur politique de prix par 

les consommateurs. Plus profond�ment, elle soul�ve un sentiment de doute sur la 

soci�t� du � bonheur marchand � et sur les marques qui l'incarnent. Une partie du public 

s'en d�tourne et cherche une autre voie. Les id�es de ce public l� les am�nent surtout � 

prendre position � contre � : refus des produits artificiels, des aliments comportant des 

OGM, des viandes provenant d'animaux maltrait�s, des fausses nouveaut�s r�currentes, 

des publicit�s omnipr�sentes cr�ant autour d'eux une ambiance marchande dont ils ne 

veulent pas, des marques se voulant � cultes � ou � f�tiches � cherchant � s'interposer 

entre les sujets et leurs r�ves, se proposant de les aider � � �tre eux-m�mes �, des 

entreprises qui licencient malgr� leurs profits (48) ou qui emploient de la main d’œuvre 

infantile dans les pays en voie de d�veloppement (49), etc. Les alterconsommateurs sont 

n�s des inqui�tudes propag�es par les m�dias sur l'avenir de notre Terre et de notre sant� 
(50). Rien ne permet d’affirmer que ces inqui�tudes seraient sur le point de s'att�nuer. 

L’hypoth�se la plus probable est que cette attitude citoyenne, loin de refluer, tendrait 

m�me � se g�n�raliser et se diversifier, parall�lement � ces inqui�tudes.

Mais Les alterconsommateurs ne sont pas seulement dans le refus : ils 

consomment et m�me surconsomment (on a compt� 250 r�f�rences sur consomm�es par 

(48) Par exemple, en 2000, la soci�t� Danone affichait 4,7 milliards de francs de b�n�fice dont 900 millions 
pour les biscuits de la marque LU. L’ann�e suivante, la firme annon�ait la mise en œuvre d’un plan de 
restructuration pr�voyant la fermeture de plusieurs sites de production en Europe dont deux en France (ceux de 
Calais et d’Evry), soit la suppression de 2 970 emplois dont 570 en France.

(49) En Juin 2006, le XIII�me Parlement des enfants a s�lectionn� une proposition de loi � visant � informer le 
consommateur de l’utilisation de la main d’œuvre infantile dans la fabrication des produits �.

(50) Les boycotts concernant la sant� et l’environnement rel�vent du � militantisme moral �, au sens o� ils 
d�fendent des causes �minemment consensuelles comme la qualit� de vie. Selon l’�tude du Cr�doc intitul�e 
� les Fran�ais et la consommation �thique � r�alis�e en 2002, � neuf Fran�ais sur dix seraient susceptibles de 
boycotter un produit s’il ne respectait pas certains engagements �thiques. Parmi les principales raisons qu’ils 
avancent, on trouve, dans l’ordre : le travail des enfants (41%), une fabrication nuisible � l’environnement 
(35%), les licenciements de personnel lorsque l’entreprise r�alise des b�n�fices (34%), le non-respect de la 
l�gislation du travail (30%), et le fait que le produit ne soit pas fabriqu� en France (21%) � Cf. Document 
n�17, annexe 2.
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les � Alter �). Dans le secteur alimentaire, leurs th�mes directeurs sont le go�t du vrai, 

du fort, de la tradition : ils aiment les fromages � la coupe, les produits du terroir, les 

vins b�n�ficiant d’une appellation d’origine contr�l�e, etc. Ils disent acheter - quand ils 

le peuvent - aupr�s d'entreprises qui respectent leurs valeurs. Pour les distinguer 

rapidement de leurs cousins les consum�ristes, et de leurs oppos�s, les hyper 

consommateurs, on dira qu'ils sont des consommateurs-citoyens qui, dans leurs achats, 

regardent au-del� de leur int�r�t personnel, vers le sens et les cons�quences soci�tales 

de ce qu'ils font.

1�) Une exigence croissante en mati�re d’environnement

�tymologiquement, consommer, c’est d�truire. Les Fran�ais sont de plus en plus 

conscients du risque de destruction li� � une consommation illimit�e, sans gardes-fous. 

C’est la raison pour laquelle leur fibre �cologiste se d�veloppe, ainsi que leur exigence � 

l’�gard des fabricants et des distributeurs. Les consommateurs se montrent davantage 

concern�s par le respect de la nature, dont ils savent qu’elle est menac�e par certaines 

cons�quences, irrespectueuses et �cologiquement n�fastes, du progr�s technologique et 

de la soci�t� de consommation. Les Fran�ais sont conscients des risques qui p�sent sur 

le d�veloppement durable, sur l’environnement en g�n�ral, et par cons�quent, de leurs 

r�percussions certaines sur l’esp�ce humaine. C’est pourquoi ils s’int�ressent aux 

aliments biologiques, aux produits � verts � ou � socialement corrects � fabriqu�s par 

des entreprises donnant affichant une image � responsable � ou per�ues comme telles.

2�) Une exigence croissante en mati�re d’�thique …

La n�cessit� de donner un sens � sa vie, et � la consommation qui en constitue 

une part importante, incite les Fran�ais � privil�gier les � produits engag�s �. Ce besoin 

favorise les entreprises et les marques qui, en montrant un visage �thique et responsable, 

s’inscrivent dans une logique de d�veloppement durable. L’individu devient ainsi 

acteur, plut�t que t�moin passif. En atteste le succ�s du commerce �quitable (51). La 

(51) Le Commerce �quitable, mouvement cr��e depuis le d�but des ann�es 1960, conna�t actuellement un 
ph�nom�ne d’acc�l�ration de ses ventes sur l’ensemble du march� Europ�en et Nord-Am�ricain. Le commerce 
�quitable est un commerce social qui vise � �tablir un rapport d'�changes satisfaisants pour tous et qui a pour 
principe d'aider des coop�ratives d'artisans dans les pays en d�veloppement � se d�velopper de mani�re 
durable. Du producteur au consommateur, il vise � assurer une juste r�mun�ration du travail des producteurs de 
pays en voie de d�veloppement qui s'engagent en retour � garantir les droits fondamentaux du respect des 
Droits de l'Homme parmi lesquels : Interdiction du travail des enfants, sant� et s�curit� au travail, interdiction 
du travail forc� (esclavage), la non-discrimination entre hommes et femmes, entre personnes de races, de 



La diff�renciation n�cessaire des enseignes de la grande distribution fran�aise                          
en cons�quence de l’�volution du consommateur

- 28 -

notion de � commerce �quitable � r�sonne positivement dans l’esprit des Fran�ais : pour 

plus des deux tiers (69%), le commerce �quitable �voque un concept positif. 26 % 

d�clarent acheter r�guli�rement (au moins une fois par mois) un produit issu du 

commerce �quitable. Pour 29%, celui-ci est prioritaire, quand ils le trouvent en rayon.

§4 - Une relation difficile entre le consommateur et la grande distribution

Les hypermarch�s et les grandes surfaces commerciales ont fond� leur r�ussite 

sur le double concept du libre-service et du nombre �lev� de produits propos�s. Cette 

deuxi�me dimension appara�t aujourd’hui moins n�cessaire � des consommateurs 

confront�s � une surabondance de l’offre (plus de 100 000 r�f�rences dans un grand 

hypermarch�) et qui �prouvent des difficult�s � choisir. Ils cherchent donc une offre 

plus r�duite, au sein de laquelle ils peuvent rapidement rep�rer le produit qui leur 

convient. L’exhaustivit� de l’offre n’est donc plus le premier service attendu par les 

consommateurs.

I. Un consommateur éduqué

Les consommateurs ont su int�grer dans leurs comportements les acquis et la 

rationalit� qu’ils doivent utiliser dans la sph�re professionnelle ou scolaire. Ils savent 

notamment reporter leurs achats afin de b�n�ficier des meilleurs prix ou optimiser leur 

plan d’approvisionnement en fonction des types de points de vente. La diffusion des 

nouveaux modes d’organisation du travail, qui font de plus en plus appel � la 

responsabilit� et � l’autonomie des individus, a acc�l�r� le ph�nom�ne. L’imaginaire du 

consommateur s’en trouve transform�. La pr�carisation du travail, qui avait eu dans un 

premier temps pour effet de rendre n�cessaire des formes de � rassurance � dans la 

consommation, a peu � peu transform� le consommateur en le rendant responsable de 

ses choix. Les consommateurs sont devenus des professionnels de la consommation qui 

appliquent des strat�gies d’achat �labor�es. Ils comparent et multiplient les lieux 

d’achat. 84 % des personnes interrog�es (52) d�clarent en effet comparer les prix 

lorsqu’elles ach�tent un produit. Un tiers des personnes interrog�es attendant les soldes 

pour les achats vestimentaires alors qu’elles n’�taient que 14% en 1993. Les 

religions diff�rentes, le contr�le des heures de travail, la libert� syndicale, etc. (pour approfondir la question, 
voire notamment : Christian Jacquiau, Les coulisses du commerce équitable, Mille et Une Nuits, 2006).

(52) Cf l’enq�te Document 10 annexe 2 “En ce qui concerne les hypermarch�s quels sont les am�liorations que 
vous jugeriez prioritaires et qui vous inciteraients � les fr�quenter davantage”
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consommateurs affichent donc des comportements de plus en plus entreprenariaux et 

plus responsables, tentant d’obtenir le meilleur prix.

II. Un consommateur zappeur

Les trois quarts des m�nages sont motoris�s selon l’Insee. Le consommateur 

urbain dispose de deux, voire trois hypermarch�s, et de plusieurs supermarch�s dans son 

environnement proche et d’un large ensemble de commerces non-alimentaires. Internet 

�quipe un tiers des foyers et permet l’achat � distance. Certaines formules 

(hypermarch�s, supermarch�s, GSS) sont incontournables : 80% des hypers et supers 

arrivent largement en t�te des circuits alimentaires sur le crit�re du taux de 

fr�quentation. Cependant, pour chaque circuit de distribution, il r�gne une forte 

h�t�rog�n�it� des fr�quences de visite (53) parmi les populations clientes. Ce zapping des 

consommateurs entre les enseignes semble recouvrir deux r�alit�s diff�rentes.

D’une part, le consommateur apprend � d�couvrir la compl�mentarit� des 

enseignes et � s�lectionner un point de vente pour un certain type de produits, dans 

certaines circonstances. C’est la cons�quence, d�j� observ�e, d’une maturit� dans l’acte 

d’achat.

D’autre part, le consommateur per�oit peu de diff�rences fondamentales entre 

les enseignes d’un m�me type de commerce, si bien qu’il r�alise successivement ses 

achats dans des points de vente vari�s, au gr� des campagnes de promotion, de ses 

caprices ou du hasard. Ce zapping refl�te l’insuffisante capacit� des distributeurs � 

fid�liser leur client�le. Cette carence est � relier au r�le quasi exclusif qu’ont jou� les 

prix dans la concurrence entre les grandes enseignes de la distribution depuis leur 

origine.

(53) Cf. Document n� 11 annexe 2 , Fr�quentez vous les magasins suivants ?, source : Credoc.
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III. La réalité des augmentations de prix dans la grande distribution

91 % des fran�ais estiment que le prix des produits de grande consommation 

qu’ils ach�tent en hypermarch� ont encore augment� depuis 2003, qu’en est il 

vraiment ?

Dans la grande distribution, les r�sultats sur l’ann�e mettent en �vidence une 

baisse des prix depuis septembre 2004 (54). Le suivi porte sur des produits de grande 

consommation : produits alimentaires hors produits frais, entretien, hygi�ne-beaut�. Le 

r�sultat sur les ann�es pass�es montre un accroissement des prix des produits de grandes 

consommation plus cons�quent pour la grande distribution que pour les autres formes 

de vente depuis 1999, sauf en 2002. Le passage � l’euro a provoqu� une forte inflation 

non n�gligeable comme en atteste l’important �cart d’�volution, pour les ann�es 1999 � 

2001, entre l’indice g�n�ral des prix � la consommation et celui de la grande 

distribution. En 2001, la hausse des prix des produits de grande consommation 

atteignait 5,2% (55) dans la grande distribution contre 3,9% dans les autres circuits de 

vente, tandis que l’inflation dans son ensemble ne d�passait pas 1,4%.

Les prix diminuent depuis octobre 2003 dans les grandes surfaces alimentaires 

mais cette baisse ne concerne que les premiers prix. Une �tude r�alis�e par Panel 

International pour le compte de LSA permet de diff�rencier les variations de prix en 

fonction du positionnement des produits. Les r�sultats de cette �tude montrent assez 

clairement des disparit�s importantes dans l’�volution des prix selon que le produit est 

de marque nationale, de marque de distributeur ou de marque premier prix. Ainsi, alors 

que les prix des marques premiers prix diminuent depuis octobre 2003, les prix des 

marques nationales n’ont amorc� une d�croissance qu’� partir d’octobre 2004 (56). Pour 

expliquer la d�saffection des consommateurs envers les marques nationales, nous 

constaterons que l’inflation, au d�but de l’ann�e 2003, avait atteint 4% en rythme 

annuel, un chiffre particuli�rement �lev� dans un contexte de diminution du pouvoir 

d’achat.

(54) Cf. Document n�14 annexe 2, Evolution de l’indice des prix de la grande distribution - base 100 en 1998 
compar�e � l’�volution globale des prix.

(55) Cf. Document n� 13 annexe 2, Indice des prix des produits de grande consommation, Source : Insee.

(56) Cf. Document n� 12  annexe 2, Evolution du taux de croissance des prix � la consommation mesur�e sur 
les ann�es 2003 et 2004 selon les segments de produits, Source : Panel international pour LSA.
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Les prix des produits de marque affichent des taux de d�croissance moins �lev�s 

que ceux des autres produits. Cela repr�sente un point de moins de d�croissance par 

rapport aux MDD (57) et deux par rapport aux produits �conomiques. Ces donn�es 

expliquent tr�s clairement la politique tarifaire de la grande distribution. L’ensemble de 

l’�volution des prix appara�t assez largement tir� par celle des produits de marques qui 

p�sent 70% dans le panier global. Alors qu’il aura fallu attendre l’intervention du 

Ministre de l’Economie et des Finances pour que les prix des marques amorcent une 

baisse, les MDD, dont les distributeurs ma�trisent les co�ts d’une large partie de la 

cha�ne d’�laboration, entament une d�croissance neuf mois plus t�t. Cette baisse des 

prix des MDD depuis f�vrier 2004 acc�l�re alors pour atteindre -2,2% en rythme annuel 

en janvier 2005. L’�volution des prix des produits �conomiques semblait tr�s corr�l�e � 

celle des MDD jusqu’en septembre 2003 o� se produit un brusque d�crochage. Cette 

d�flation est due � l’affrontement du hard discount sur le terrain des prix bas. Selon le 

barom�tre des MDD pour LSA r�alis� par l’Institut Fournier et PHB Consultant, les 

prix pratiqu�s en maxi-discompte sont per�us comme tr�s bas puisqu’ils sont �valu�s � 

un niveau de 4% inf�rieur � celui des MDD alors qu’en r�alit�, ils sont 5% plus chers. 

Cette erreur de perception contribue � la construction d’une inflation � fictive � dans la 

grande distribution et explique la d�saffection pour ces circuits malgr� les baisses de 

prix qui y sont enregistr�es.

Afin d’accompagner les r�sultats obtenus gr�ce aux accords � Sarkozy � et de 

mani�re � les rendre plus visibles au grand public, un nouvel indicateur, le chariot type 
(58) a �t� mis en place par le Ministre de l’Economie et des Finances Thierry Breton. Il 

regroupe 135 produits de la grande consommation r�partis entre produits de marque et 

MDD. L’objectif est de r�concilier les consommateurs et les �conomistes sur la mesure 

des prix. Par ailleurs, le chariot type adopte plusieurs formats afin d’illustrer au mieux 

(57) MDD ou marque distributeur.

(58) Un nouvel outil a �t� mis en place par le gouvernement De Villepein. Il s’agit d’un outil statistique pour 
mesurer l’�volution des prix des produits en hypermarch�s et supermarch�s. Quatre chariots types ont �t� 
retenus. Ils ont �t� b�tis en collaboration avec des associations de consommateurs. Les relev�s sont r�alis�s 
tous les trois mois dans 862 hypers et supers. Le chariot contient 99 produits alimentaires, dont 15 produits 
frais (fruits, l�gumes et viandes), 14 produits d’entretien, 22 produits d’hygi�ne corporelle, avec des marques 
nationales et des MDD. Enfin, les indices de prix ont �t� ramen�s � des achats hebdomadaires correspondant � 
quatre types de m�nages et r�alis�s en grandes surfaces.
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les courses de diff�rents types de m�nages (c�libataires, couples sans enfant, couples 

avec 2 enfants, couples avec 3 enfants et plus) (59).

Le chariot type pour l’ensemble des consommateurs a enregistr� une baisse de 

pr�s de 0,2 % depuis f�vrier 2005, date de d�part des mesures. Il tend � se stabiliser.

Si l’on observe le contenu des caddies des diff�rents types de foyers, ce constat 

de stabilit� continue de r�sister bien que les caddies des m�nages sans enfants 

connaissent une baisse de prix de l’ordre du tiers de pourcent. Les couples avec enfants 

semblent donc p�nalis�s par rapport aux autres ; plus le nombre d’enfants est �lev� au 

sein de la famille, plus les m�nages paraissent p�nalis�s par l’�volution des prix. En 

effet, des quatre chariots types, le seul � afficher une �volution positive est celui des 

couples ayant trois enfants ou plus. Ce sont aussi ces m�nages qui �prouvent le plus de 

difficult�s financi�res.

Conclusion du chapitre 1

Con�ue pour d�mocratiser l’acc�s des classes moyennes � la grande 

consommation, la grande distribution est confront�e aujourd’hui � la complexification  

de la stratification sociale et au progr�s du processus d’individualisation. Appr�hender 

aujourd’hui le consommateur comme une entit� homog�ne n’a plus de sens. Les macro-

segmentations, fond�es sur des crit�res socio-d�mographiques simples (les cadres, les 

ruraux, les seniors, etc.) ont perdu une part importante de l�gitimit� au profit de micro-

segmentations instables et difficiles � appr�hender car reposant sur des crit�res 

complexes (60). La mont�e de l’individualisme conduit � la remise en cause de la notion 

m�me de segmentation et plaide pour la mise en œuvre d’une approche marketing 

personnalis�e. Les individus ne seraient pas seulement de plus en plus diff�rents les uns 

des autres, ils seraient, � ce titre, de plus en plus difficile de les assigner � des segments 

(59) Cf. Document n�15, annexe 2, Évolution du prix des chariots types source : direction générale de la 
concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes septembre 2004.

(60) La complexit� r�side dans cette recherche d’identit� par le consommateur. Il ne vit pas seulement dans 
l’instant. Il reste anim� par le souvenir, la m�moire, l’inconscient. Les identit�s sont faites d’int�gration. Au 
fond de mon � je �, de mon moi, il y a d’autres moi. Il y a mes parents. Les individus int�riorisent des normes 
et des sch�mas qui se transforment en habitudes, lesquelles sont int�gr�es au patrimoine et transmises � 
d’autres, aux enfants en particulier. Aussi, le comportement du consommateur n’est pas r�ductible � la somme 
de ses actes de consommation. Il est partie prenante de l’histoire individuelle et, en tant que tel, il est charg� de 
tout un ensemble d’�l�ments p�riph�riques dont il importe de tenir compte : charges symboliques, gestes 
rituels, facteurs affectifs etc. N’oublions pas l’acte d’achat est identitaire, il faut donc consid�rer l’individu 
dans sa dimension historique.
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de march�s fig�s, un m�me consommateur pouvant par exemple dans la m�me journ�e 

se comporter comme un agent � optimisateur � � la recherche du prix le plus bas et 

succomber au charme du � fun shopping � et se laisser aller � l’achat impulsif pour un 

produit � fort contenu immat�riel. Une des cons�quences de cette �volution des 

comportements de consommation est l’affaiblissement de la pertinence des concepts 

commerciaux g�n�ralistes offrant le m�me type de prestation � un vaste ensemble 

indiff�renci� de clients.

Face � ces difficult�s, le secteur de la grande distribution est en train d’op�rer 

une mutation structurelle consistant � quitter le r�gime de croissance extensive (comme 

mode de fonctionnement fond� sur la croissance en volume bas�e sur une approche des 

consommateurs articul�e autour de la massification et du prix bas) pour rentrer dans  un 

r�gime de croissance intensive. Ce nouveau r�gime de croissance se caract�rise 

notamment par une approche beaucoup plus fine des consommateurs pour un traitement 

� intensif � de chaque poche de march�. En effet, le passage de l’individu � la personne 

correspond � un changement dans le mode de perception des produits de la part des 

consommateurs. Alors que l’individu se d�finit par rapport � l’autre, ce qui se traduit 

par une offre cherchant � le s�duire et � le flatter en le diff�renciant, la personne, quant � 

elle, se d�finit par rapport � elle-m�me, l’offre allant jusqu’� de tenir compte de son 

histoire personnelle. La personnalisation de la consommation donne un r�le actif au 

consommateur : celui de pouvoir �laborer son propre sch�ma de consommation. La 

recherche de r�alisation et d’�panouissement personnel constitue une tendance qui 

devrait �tre renforc�e par les mutations observ�es sur un march� du travail exigeant 

davantage d’autonomie et de responsabilit�. Dans ce contexte, la personnalisation de la 

consommation appelle un autre type d’offre essayant de coller au plus pr�s des 

aspirations personnelles du consommateur. Le sur-mesure est une forme d’adaptation 

dans le sens o� le consommateur est consid�r� comme unique. La consommation 

devient ainsi une v�ritable op�ration de coproduction men�e conjointement par le 

consommateur et l’offreur.

Ceci se traduit par la mise en place de strat�gies de segmentation et de 

diff�renciation, l’id�e �tant de mettre face � chaque segment de march� une offre 

commerciale d�di�e susceptible d’attiser l’envie d’acheter, de maximiser la d�pense et 

de fid�liser la client�le par la diff�renciation vis � vis des enseignes concurrentes.
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CHAPITRE 2 - SE DIFFERENCIER, POUR FIDELISER

Parmi les strat�gies de diff�renciation dans une perspective de fid�lisation, 

l’action sur l’offre (section 1) et l’action sur le point de vente (section 2) peuvent �tre 

consid�r�es comme des leviers de croissance interne. Mais pr�alablement � l’analyse de 

ces deux actions, il nous faut revenir sur la notion de fid�lit� (section pr�liminaire).

La notion de fidélité

D’apr�s Lendrevie, L�vy et Lindon (Mercator), on dira qu’une personne est 

fid�le � une autre lorsqu’elle manifeste � son �gard, par son comportement, un 

attachement durable et exclusif ou du moins pr�f�rentiel. Telle que l’on vient de la 

d�finir, la fid�lit� comporte deux composantes : une composante subjective (ou 

attitudinale) � savoir l’attachement affectif � une personne (ou une id�e), et une 

composante objective (ou comportementale), � savoir la mani�re concr�te dont se 

manifeste cet attachement au fil du temps. Le plus souvent les responsables marketing 

s’int�ressent principalement � la fid�lit� objective (ou comportementale), en consid�rant 

que ce qui compte pour une entreprise c’est ce que ses clients font plut�t que ce qu’ils 

pensent ou ce qu’ils disent. Toutefois, une mesure purement objective de la fid�lit� peut 

parfois se r�v�ler insuffisante car elle ne permet pas toujours � elle seule d’appr�cier la 

solidit� de la fid�lit� d’un client et, par cons�quent, de pr�dire son comportement futur. 

Comme nous l’avons vu, dans la grande distribution, de nombreux clients se montrent, 

pendant une certaine p�riode de temps, fid�les � une marque (ou � un fournisseur) pour 

des raisons de commodit�, de routine, ou d’absence d’offres alternatives satisfaisantes, 

sans qu’ils aient pour autant, � leur �gard, un attachement r�el. Dans ce cas, la fid�lit� 

du client sera fragile et pourra dispara�tre du jour au lendemain sous l’effet d’un 

changement circonstanciel. A l’inverse, un client fortement attach� � une marque pourra 

parfois, dans les faits, lui faire des infid�lit�s sous l’effet des circonstances (par 

exemple, rupture de stocks r�p�t�es), mais il aura de grandes chances de lui revenir d�s 

que possible. C’est pour cela qu’il est important de consid�rer aussi la fid�lit� comme 

une attitude mentale. L’attitude de fid�lit� � l’�gard d’une marque poss�de trois 

composantes principales :
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- une composante cognitive, que l’on peut d�finir comme un ensemble de 

croyances et d’opinions positives sur la marque consid�r�e, se traduisant par une 

pr�f�rence rationnelle pour elle ;

- une composante affective, ce qui peut recouvrir par exemple des sentiments de 

sympathie, d’affection ou d’attachement � son �gard ;

- une composante conative, c’est-�-dire une attention relativement arr�t�e 

d’acheter, si possible, � l’avenir, la marque consid�r�e.

Ainsi, nous consacrerons notre analyse aux diverses m�thodes de fid�lisation des 

consommateurs au sein m�me d’une strat�gie visant � se diff�rencier de la concurrence. 

Nous verrons de quelle mani�re les enseignes utilisent les outils mercatiques pour 

mieux appr�hender l’attitude de leurs clients dans la perspective de leur proposer une 

offre produit correspondant � leurs attentes, et ce, d’une mani�re qui les diff�rencie des 

autres enseignes.

Cela nous donnera �galement l’occasion d’aborder l’offre magasin et les 

possibilit�s offertes aux enseignes pour faire du point de vente un lieu agr�able dans le 

but bien d�termin� de retenir plus longtemps le consommateur afin que le temps 

consacr� aux achats devienne synonyme de plaisirs plut�t que de corv�e.

Enfin, nous ne saurions poursuivre notre �tude sans �voquer les modifications 

qu’entra�ne cette nouvelle orientation strat�gique sur la communication : de nouveaux 

outils ont �t� mis en place pour mieux s’adresser aux clients.

Pr�f�rence

Attachement

Intention

Attitude Fid�lit�
Comportement 

(rachat)
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Nous approcherons ce chapitre, en utilisant le marketing mix du distributeur (61).

Les six facettes du mix sont �troitement interd�pendantes. Plus que 

l’optimisation de chacune, c’est la coh�rence de l’ensemble au service de la mission 

d’enseigne qui fonde la performance. Nous les aborderons en identifiant les m�thodes et 

les outils mis � la disposition des enseignes pour mener leur strat�gie de diff�renciation, 

dans un but de fid�lisation.

Section 1 - Agir sur l’offre

Dans un contexte concurrentiel fort, o� le champ de bataille n’est autre que les 

prix bas,  les grandes surfaces r�duisent les co�ts d’exploitation et les stocks. 

Cependant, de nouveaux leviers de croissance tourn�s vers le consommateur sont � 

exploiter. Les enseignes de grande distribution doivent se diff�rencier afin d’apporter 

une valeur ajout�e face � un consommateur qui compare davantage les enseignes. Aussi, 

il est temps que la distribution fran�aise sorte de sa logique industrielle au profit d’une 

logique client et tente de le fid�liser. Les clients fid�les d�pensent trois fois plus que les 

clients occasionnels en hypermarch�s. Paul Louis Halley, pr�sident de Promodès, 

d�clarait en 1996 lors des journ�es IFM qu’une hausse de 5 points du taux de 

fid�lisation augmenterait la rentabilit� de l’enseigne de 50%. On se rend compte de 

l’importance de la fid�lisation au travers de ces chiffres. Les distributeurs doivent 

abandonner le marketing de masse. D�sormais, la rentabilit� de la distribution passe 

davantage par la fid�lisation du consommateur plut�t que par des promotions r�p�t�es. 

Les enseignes doivent segmenter et diff�rencier leur client�le. Le consommateur veut 

que l'on s'adresse � lui personnellement. L’objectif est donc de fid�liser ses clients en 

leur prouvant, � chaque visite, que leur enseigne fait plus et mieux que ses concurrents 

et de faire basculer les clients secondaires en clients fid�les. La tentation est toujours 

grande de vouloir conqu�rir les clients des autres, mais comme le dit le proverbe � un 

tien vaut mieux que deux tu l’auras �.

(61) Cf. Document 18, Annexe 2, Sch�ma provenant de La nouvelle distribution, C. Ducroq, Dunod, 2002, 
page 50.
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�1 - Poursuivre les efforts sur les marques des distributeurs (MDD)

I. A l’origine des MDD

Les marques des distributeurs (MDD) sont n�es en Angleterre en 1869 avec 

Sainsbury, � une �poque o� les industriels refusaient de collaborer avec des 

commer�ants qui remettaient en cause l’ordre �tabli avec de nouveaux modes 

d’approvisionnement. La suppression des interm�diaires permettait de proposer aux 

consommateurs des prix plus comp�titifs. Les fabricants pr�f�raient privil�gier les 

grossistes. C’est ainsi que Casino f�t la premi�re enseigne � commercialiser des MDD 

en 1901. Elle investit dans des usines pour pouvoir approvisionner ses succursales de 

vente. Elles prirent toute leur l�gitimit� en 1976 lorsque Carrefour communiqua sur les 

produits libres, lesquels sont n�s au lendemain de la loi Royer (62) dans un contexte o� 

tous les supermarch�s se ressemblent. Une orientation strat�gique �merge : � ne plus 

parler seulement de prix mais montrer les efforts d’un distributeur responsable pour 

contr�ler la qualit�, tel �tait l’objectif de Carrefour (63) �. Il s’agissait d�j� � l’�poque 

d’un outil concurrentiel. Les MDD ont �volu� pour devenir un outil de marge avant face 

� la loi Galland (64). Cette loi entra�ne dans son sillon une inflation des prix sur les 

marques nationales. La r�ponse � cette loi f�t de favoriser la marge arri�re au d�pend de 

la marge avant. Les MDD ont su tr�s justement trouver leur place en lin�aire pour 

combler ce manque de marge avant. 

II. La marque de distributeur comme r�ponse � la sensibilit� du 
consommateur au prix

Comme nous l’avons observ�, le consommateur est de plus en plus sensible au 

rapport qualit�/prix. Verrouill�s par des contraintes l�gislatives (loi Galland) 

g�n�ratrices d’une inflation des prix sur les marques nationales, les enseignes ont 

d�velopp� leur marque distributeur pour augmenter leur rentabilit� et leur besoin en 

marge avant. Par ailleurs, leur strat�gie se dessine autour d’un produit positionn� au bon 

rapport qualit�/prix. En 2005, le r�sultat de la 11�me �dition du barom�tre LSA-Fournier-

PHB Consultant montrait que les indices de satisfaction se maintenaient au niveau 

�lev� de 7,4/10 pour les hypermarch�s. Leclerc occupe la premi�re place avec la marque 

(62) Cf. annexe 1, loi Royer.

(63) E. Thil, Un pav� dans la marque, Flammarion, ann�e 2001.

(64) Cf. annexe 1, loi Galland.
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� Rep�re � ; en toute logique car Leclerc a toujours pratiqu� des prix bas, moteurs de sa 

communication. Tous les distributeurs utilisent d�sormais leurs propres marques pour 

v�hiculer leur positionnement discount. AC Nielsen r�v�le que les prix des MDD �taient 

en moyenne 31,4% moins �lev�s que ceux des grandes marques entre janvier et 

septembre 2005. Cette diff�rence exprime de bons r�sultat pour les MDD qui ont gagn� 

pr�s de 2 points en huit mois pour arriver � 25,4 % en cumul � la date au 21 ao�t 2005 
(65). Cependant, la prolif�ration de MDD risque de tuer l’enseigne. Il faut tenir compte 

des attentes du consommateur fran�ais qui est habitu� � se rendre en grande surface 

pour profiter d’un large choix. Une offre qui se cantonnerait aux seules MDD aurait des 

effets pervers en ce qu’elle risquerait de neutraliser le nombre de clients potentiels.

III. La marque de distributeur comme outil de segmentation

Lorsqu'un distributeur fait face � une population de consommateurs ne disposant 

pas des m�mes revenus ou ne partageant pas les m�mes go�ts, il est �vident que ces 

derniers n’envisageront pas de d�penser la m�me somme pour un m�me bien. 

Segmenter le march� en proposant plusieurs produits aux caract�ristiques diff�rentes 

peut alors se r�v�ler profitable. En effet, le distributeur peut trouver un int�r�t dans cette 

discrimination en proposant au moins deux biens � des prix distincts, ce qui lui 

permettra de profiter des disparit�s entre consommateurs : une MDD et une MN, par 

exemple (et parfois des produits � premiers prix �). La MDD peut pr�senter des 

caract�ristiques inf�rieures � la MN (c'est notamment le cas des p�tes � tartiner ou des 

jus de fruits) et la vente de la MDD va alors permettre au distributeur de servir des 

consommateurs pr�ts � d�penser une moindre somme pour le produit consid�r�. 

Certains consommateurs n'auraient pas investi dans la MN, trop ch�re tandis que la 

MDD, au prix plus abordable tout en maintenant une qualit� honorable, devient plus 

accessible.

On ne saurait donc contester le fait que ce nouveau produit a permis au 

distributeur de toucher de nouveaux clients. Dans ces circonstances, le choix des 

caract�ristiques de la MDD est devenu un �l�ment d�terminant dans la segmentation du 

march�. Pour que la discrimination soit r�ellement profitable, la MDD devra se 

distinguer clairement de la MN sur ses composantes autres que son prix. Toutefois, 

(65) Selon Nielsen.
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d'autres �l�ments entrent en jeu dans la d�termination des caract�ristiques d'une MDD. 

A la diff�rence des MN, les surfaces de vente peuvent, par le moyen de la carte de 

fid�lit� (66), r�pondre sur mesure aux attentes et � la consommation du consommateur. 

Dans un contexte o� la consommation est, comme nous l’avons remarqu� plus haut, un 

geste identitaire, il est plus facile d’y r�pondre avec des MDD, le cahier des charges 

�tant r�dig� par l’enseigne.

IV. Les MDD, une arme de différenciation

La Loi du 15 mai 2001 relative aux � nouvelles r�gulations �conomiques �, dite 

NRE, d�finit pr�cis�ment la marque de distributeur dans son article 6248 en ces termes :

� Est considéré comme produit vendu sous marque de distributeur le produit 

dont les caractéristiques ont été définies par l'entreprise ou le groupe d'entreprises qui 

en assure la vente au détail et qui est le propriétaire de la marque sous laquelle il est 

vendu �.

En d’autres termes, il s'agit de marques appartenant � une entreprise 

commerciale de vente au d�tail ou en gros pour une ligne de produits distribu�e 

exclusivement par cette derni�re ou sous son contr�le.

On distingue traditionnellement marque d'enseigne et marque propre. La 

premi�re affiche clairement sur le produit le nom et/ou le logo de l'enseigne tandis que 

la seconde d�cline un nom de marque (souvent diff�rent par gamme de produits) qui 

n'est commercialis� que par le distributeur qui en est propri�taire.

1°) Un outil de différenciation

Nous l’avons d�montr�, la fid�lisation est devenue essentielle compte tenu de la 

taille des forces en pr�sence. Tous les concurrents investissent des budgets colossaux 

sous forme de promotions pour essayer de � d�baucher � les clients du concurrent. Or, 

la marque nationale ne fid�lise pas puisqu’elle a cette caract�ristique d’�tre pr�sente 

dans tous les magasins. En revanche, la MDD ne fid�lise que si elle est une vraie 

marque, c’est-�-dire un support d’image de l’enseigne. En effet, �tant par d�finition des 

produits sp�cifiques aux enseignes, l’offre de produits ne sera pas identique entre les 

(66) Cf. le paragraphe concernant les cartes de fid�lit�.
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diff�rentes enseignes. Ainsi, en l’absence de MDD dans l’agroalimentaire o� les 

accords d’exclusivit� sont rares, les distributeurs vendent souvent les m�mes marques. 

De ce point de vue, ils ne sont pas diff�renci�s. L’introduction des MDD ajoute alors un 

�l�ment de diff�renciation puisque ces produits sont sp�cifiques � chaque distributeur. 

Cet �tat de fait permet donc de rel�cher la concurrence entre distributeurs. Aussi la 

marque distributeur doit elle d�gager un imaginaire fort susceptible de favoriser un 

attachement qui le sera tout autant. Elle doit refl�ter les valeurs et les sp�cificit�s de 

l’enseigne : la MDD devient un porte parole de l’enseigne et de son engagement aupr�s 

des consommateurs, en terme de qualit�, d’hygi�ne, de respect de l’environnement, etc. 

La MDD permet d’instaurer une relation de confiance avec la client�le. Certains 

produits sous marques distributeur montrent un engagement qualit� qui satisfait le 

client, notamment gr�ce � des partenariats conclus avec de grands cuisiniers. La MDD 

offre la possibilit� � l’enseigne de mettre en application ses prises de position en passant 

� l’acte. Ce sont les actes qui rendent la MDD actuelle et l’emp�chent de se scl�roser en 

�voluant avec les besoins de ses clients ou en les anticipants. Elle incite donc le 

distributeur � davantage de r�activit� et de flexibilit� face au comportement volatile du 

consommateur. De fait, il est invit� � se battre sur d’autres champs de bataille que celui 

du prix.

2�) … qui s'adapte � la mouvance des comportements...

Nous l’avons vu, dans sa crise identitaire, le consommateur se soucie de son 

corps. Il en d�coule une r�elle exigence en terme d’informations sur les produits. Les 

enseignes conscientes de cette demande se positionnent en experts de l’alimentation et 

de la nutrition. Dans cet objectif, elles utilisent leur MDD avec perspicacit� et se 

substituent aux fabricants de produits de marques qui traditionnellement jouaient ce r�le 

de caution aupr�s du consommateur. Progressivement, les MDD se hissent au niveau 

des grandes marques : 90 % des consommateurs d�clarent �tre fid�les � un hypermarch� 

parce qu’ils y trouvent tel type de produits (67). � La marque de distributeur est per�ue 

comme le meilleur rapport qualit�-prix et devient un �l�ment central de l’offre 

produit �, explique Guillaume Jonglez, directeur des activit�s distribution chez Unilog 

Management.

(67) D’apr�s une �tude d’Unilog Management.
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Casino appose un curseur nutritionnel au recto des emballages (68), Leclerc 

donne des conseils nutritionnels sur son site Internet, l’ensemble �tant lui-m�me tract� 

ou relay� par une action gouvernementale visant la mise en place d’un programme 

nutritionnel de lutte contre l’ob�sit�. Les distributeurs se positionnent en qualit� de 

premiers fournisseurs d'aliments de la population.  Des gammes MDD ont �t� cr��es sur 

le th�me de la forme (� Monoprix Bien Vivre � ou � Form'U � pour ne citer qu’elles). 

Carrefour va plus loin en s’int�ressant � la sant� � m�dicalisante �, proposant ainsi la 

gamme � Carrefour Agir Nutrition � cens�e r�pondre � des besoins pr�cis en mati�re 

d'alimentation (intol�rances, carences, etc.). Cela, il est impossible d’imprimer toutes les 

informations nutritionnelles sur un packaging. Savoir manger, se nourrir, requiert une 

certaine p�dagogie. C'est pourquoi Leclerc et, plus r�cemment, Casino, ont d�cid� de 

s’investir dans le coaching nutritionnel en proposant ce types d’informations et de 

services sur l’Internet. L'id�e est d’offrir � chacun la possibilit� d’�tablir un diagnostic

de son alimentation afin de recevoir des conseils personnalis�s. � Nous aimerions avoir 

un suivi de chaque client sur plusieurs ann�es, afin de le fid�liser �, explique Jacques-

�douard Charret, directeur adjoint de Casino.

3�) En agissant sur la profondeur des rayons

Pour redynamiser son rayon � surgel�s �, Auchan a repens� sa strat�gie 

commerciale et pr�sente � Mmm ! �, une nouvelle gamme gourmande. Mais au lieu 

d’�tablir son choix de produits par rapport aux marques, Auchan a d�cid� de choisir ses 

produits selon les demandes clients. � Il s’agissait avant tout d’�couter les 

consommateurs et de r�pondre v�ritablement � leurs besoins �, commente Eric 

Willefert, chef de groupe � surgel�s �. � Nous avons fonctionn� au cas par cas pour 

chaque segment. �.

Pour Jean-Denis Deweine, le probl�me des hypers, en tout cas ceux d’Auchan, 

r�sidait dans le surdimensionnement du rayon � surgel�s � en termes de largeur de 

gammes plut�t qu’en termes de profondeur. � Le lin�aire n’est pas extensible. Pour 

avoir l’offre la plus compl�te possible, il nous fallait travailler sur la profondeur. Par 

exemple, avant Mmm !, nous ne proposions aucun produit ap�ritif �.

(68) Une �tude r�alis�e pour GS1 France et le salon tra�abilit� exprime la volont� du consommateur d’acc�der 
� des informations claires et simples sur les composants des produits, 82% trouvent que c’est important.
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La progression et la rentabilit� du rayon � surgel�s � passe par la reconqu�te de 

clients, notamment les seniors et les familles monoparentales. Jean-Denis Deweine 

pr�cise que � ces petits foyers sont de plus en plus nombreux. C'est à eux que 

s'adressent les produits Mmm !, qui ne sont pas haut de gamme mais gourmands �. Les 

formats 900 g sont rares parmi les r�f�rences pr�sent�es. Au magasin de Marseille, cette 

nouvelle implantation a permis d’afficher une croissance de chiffre d’affaire de +150 % 

alors que le rayon affichait -20% .

Autrefois, la MDD �tait un facteur de marges. D�sormais, bien au-del� du 

facteur de marges, la MDD traduit le positionnement de l’enseigne.

§2 - Les cartes de fidélité

La carte de fid�lit�, comme son nom le laisse supposer, est un moyen de fid�liser 

le client � une enseigne. Les programmes de fid�lisation ont pris de l’ampleur avec la 

naissance du � Ticket Leclerc �. L’objectif de d�part �tait de contourner la loi Galland. 

Tous les concurrents ont adopt� des programmes de fid�lit� plus ou moins diff�renci�s. 

Au fil des achats effectu�s, le consommateur cumule des points ou des r�ductions sur un 

prochain achat, selon le programme de fid�lit�. Ce � cagnottage � permet d’acc�der, 

selon les cas, � un bon de r�duction ou bien � un cadeau que le client est invit� � retirer 

dans un catalogue.

L’objectif est de parvenir � capter 2% � 3% des parts de march� qui fluctuent 

d’une enseigne � l’autre au gr� de l’humeur des clients versatiles.

I. Personnaliser la relation et les offres par types de consommateurs

La carte de fid�lit� est essentielle pour l’image des enseignes. Aujourd’hui, ce 

sont 90% des foyers fran�ais qui sont d�tenteurs d’au moins une carte de fid�lit�, et ils 

en poss�dent en moyenne 3 (69). L’avantage procur� par cette carte est m�me devenu un 

d� pour le consommateur.  Pourtant, 45 % de ces porteurs consid�rent que les avantages 

propos�s ne sont pas � leur go�t. Quel est le principal grief des m�contents ? Dans sept 

cas sur dix, ils regrettent un manque de personnalisation des offres re�ues. De fait, les 

cartes de fid�lit� sont, pour une majorit� d’entre elles, un support d’animation 

(69) Cf.,  Document 15, annexe 2, Les cartes de fidélité.
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commerciale. Les avantages qu’elles offrent restent identiques pour tous les clients 

porteurs.

Les op�rations commerciales ponctuelles n’emp�chent pas les clients, une fois 

entr�s dans le point de vente, d’en sortir d�finitivement. Ils profitent des avantages 

offerts en se basant uniquement sur les gains, multiplient les cartes de fid�lit� pour 

cumuler les avantages sans jamais s’enfermer dans une relation durable avec l’enseigne. 

La situation est dangereuse : chacun souhaite retenir sa client�le au sein de ses murs 

mais les actions des distributeurs combin�es les unes aux autres cr�ent davantage de 

volatilit� et de mobilit� sur le march�. En souhaitant faire des consommateurs des 

agents dociles, les distributeurs se retrouvent face � des acteurs ou, pour reprendre 

l’expression de Robert Rochefort, face � des � consommateurs entrepreneurs �.

II. De nouvelles pistes � explorer dans l’offre des programmes de fid�lit�.

Affiner la personnalisation et travailler la relation client deviennent donc des 

strat�gies incontournables.

Nous avons vu que la consommation des individus reposait sur un syst�me de 

valeurs. � l’occasion de la catastrophe provoqu� par le tsunami qui a d�vast� les c�tes 

tha�landaises, la mobilisation des Fran�ais caract�ris�e par l’ampleur des donations  

d�montre une solidarit� certaine. C�der son � cagnottage � � une œuvre caritative peut 

�tre une solution. Au Canada, les adh�rents au programme fid�lisation � Baby Mint � 

pallient les lacunes du syst�me scolaire priv� et co�teux : leurs points sont directement 

vers�es aux �coles.

La personnalisation des offres constitue une demande forte. L’offre des 

catalogues pourrait inclure une palette d’avantages et de services tourn�s vers le 

consommateur (sport, jardin, maison) � l’exemple de la � She’s card � en Cor�e qui 

offre aux executive women asiatiques des r�ductions dans les centres de fitness ou bien 

dans les agences de voyage. En France, cette possibilit� est loin d’�tre �vidente car 

l’association d’une carte bancaire � une enseigne est prohib�e. Pour en arriver l�, il faut 

d�j� bien cerner le consommateur.
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III. De la carte de fidélité à la gestion de la relation client

Les programmes de fid�lisation manquent d’efficacit�. En effet, dans la grande 

distribution en France, on ne distingue pas encore le client occasionnel du meilleur 

client (70). Il faudrait d�s�lectionner les petits paniers, revaloriser les clients � fort 

potentiel et ne retenir qu les clients profitables en orientant sur eux l’essentiel des 

budgets marketing. Il reste que retenir les gros contributeurs passent par une 

personnalisation de la relation et donc par une segmentation accrue. Or, rares sont les 

distributeurs qui ont structur� leur base de donn�es par � valeur client �. Les 

distributeurs ont l’avantage d’�tre en contact direct avec leurs clients. De part 

l’�volution des syst�mes informatiques, ils sont mesure de mener une gestion de la 

relation client (ou customer relationship management, CRM)  des plus pointues. Aussi, 

pour d�velopper cette relation quasi personnelle, les grandes enseignes d�tiennent cette 

arme redoutable qu’est la carte de fid�lit� puisque celle-ci contient des informations sur 

son porteur, bien que les connaissances soient limit�es au r�cence - fr�quence - montant 

du panier (ou RFM). Il n’emp�che que c’est gr�ce � cela que l’on distingue les meilleurs 

clients, les clients moyens et les clients occasionnels. Ces informations permettent 

ensuite de piloter la pression commerciale et d’allouer les divers investissements 

promotionnels en diff�renciant ces trois segments de client�le.

Mais la m�thode a ses limites. Les enseignes consacrent la plus grosse partie des 

investissements aux meilleurs clients auxquels l’on fait la m�me offre. Les enseignes 

savent donc r�pondre � deux questions : quoi ? (quels produits achet�s par le 

consommateur, � quel prix, de quelles marques, dans quel segment et � quelle 

fr�quence) et qui ? (profil sociod�mographique classique). Mieux conna�tre sa client�le 

est la r�ponse � la question � pourquoi ? �, ce qui revient � conna�tre les motivations. 

Autrement dit, la difficult� r�side dans la segmentation de la client�le qui repose sur des 

crit�res dits � attitudinaux �. Il s’agit d’identifier un profil de clients ayant une capacit� 

� d�penser sup�rieure � la moyenne, qui fr�quentent plusieurs enseignes et dont les 

comportements d’achat laissent manifestement appara�tre une pr�f�rence susceptible 

d’�tre utilis�e pour les app�ter. On comprend l’ambition d’un tel projet : les magasins  

conna�tront parfaitement leur zone de chalandise et ma�triseront la relation client. Ils 

pourront, gr�ce � la masse d’informations engendr�es par la carte, comprendre leurs 

(70) Le secteur de la grande distribution conna�t mal ses clients en France. Les meilleures enseignes 
connaissent au mieux 50% de leur client�le, mais la plupart ne d�passent pas 30%. Source : relationclient.net.
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besoins et proposer des offres commerciales cibl�es. Enfin, l’exploitation de ces 

donn�es devient un outil d’aide � la construction des assortiments, meilleur choix des 

produits promotionnels, � l’orientation strat�gique de la politique MDD, qui la rend 

encore plus r�active. Le magasin organise ses rayons selon le profil de sa client�le. La 

politique de prix serait organis�e en fonction des chalands. Un autre avantage consiste 

dans l’optimisation de la connaissance des habitudes du client, ce qui amoindrit, voire 

�limine les d�perditions en rationalisant la distribution � travers un g�omarketing 

efficace. Gr�ce � un meilleur profilage, il est possible, d’une part, de diminuer le 

nombre de tracts de 15% � 30%, et, d’autre part, d’augmenter l’efficacit� commerciale 

de chaque op�ration. La cr�ation de catalogues personnalis�s, en fonction du profil du 

consommateur, para�t m�me envisageable.

Gr�ce � ces techniques �troites de relation client, le consommateur devient 

acteur de sa propre consommation. On lui donne le choix. Les offres, �labor�es sur-

mesure, lui donnent une satisfaction r�elle.

Section 2 - Agir sur le point de vente

§1 - La théâtralisation des offres

� Aujourd’hui, le consommateur cherche plus � faire des exp�riences 

d’immersion dans des cadres th�matis�s qu’� rencontrer de simples produits ou 

services (71) �.

Nous venons de voir les possibilit�s de diff�renciation offertes par une offre 

travaill�e selon les attentes des clients. Cependant, une approche produit ne peut �tre 

suffisante. Le consommateur ne fait pas son choix en se basant uniquement sur les 

caract�ristiques du produit. Face � l’augmentation de la concurrence et � une vie de plus 

en plus agit�e et stress�e des individus, les enseignes semblent se pr�occuper davantage 

de l’atmosph�re qui les entoure. Nous avons vu que le consommateur ressentait du 

plaisir dans sa consommation en d�pit d’un moral en berne puisque la consommation 

promet bonheur et �vasion. Par ailleurs, la fid�lisation et l’augmentation de son panier 

moyen (72) passent par l’�laboration d’un environnement au sein duquel il devra se sentir 

(71) Source : A.F. Firat, N.Dholakia & A. Venkatesh, 1995.

(72) Il a �t� constat� une rentabilit� et l’accroissement d’un chiffre d’affaire (15 � 45% selon le point de vente 
lorsque la surface de vente prend en compte les �l�ments sensoriels). Cf Document 20 Pine et Gilmore, 1999.
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bien, o� l’acte d’achat sera plaisir et non corv�e. Il devient n�cessaire d’�liminer le c�t� 

routine et de donner davantage de plaisir � l’obligation du quotidien. Suivant cette 

philosophie, un hypermarch� doit construire cette ambiance afin de retenir le plus 

longtemps possible le consommateur sur le lieu de vente en cr�ant un lien privil�gi� 

avec lui. � cette fin, il est important de mat�rialiser la transformation des lieux en 

th��tralisant l’offre selon un th�me. L’offre d’une exp�rience ludique de consommation 

s’av�re �tre un axe essentiel pour se diff�rencier des concurrents.

Auchan vient d’adopter une nouvelle implantation du rayon whisky propos�e par 

Martini Bacardi (73). L’objectif est d’amener n�ophytes et initi�s � d�couvrir l'ensemble 

des whiskies. Abondante et complexe, l'offre whiskies g�n�re la confusion dans l'esprit 

du consommateur. Cela rebute le client qui, pour cette raison, ne souhaite pas s'attarder 

sur le lieu de vente. La th��tralisation permet de d�sacraliser l'image �litiste et virile des 

produits, ce qui n�cessite un travail de clarification. L'habillage renforce cette 

dimension � plaisir �. Les visuels color�s des frontons �voquent des sc�nes de 

convivialit� tandis qu'un balisage vertical en forme de tube se positionne entre les 

diff�rents espaces. Ces �l�ments attisent la curiosit� des clients tout en cr�ant un espace 

de d�tente dont le calme r�gnant pourrait aller jusqu’� �voquer une atmosph�re de 

biblioth�que.  Le lin�aire a �t� implant� de fa�on verticale avec une segmentation 

structur�e d’apr�s trois crit�res : les petits prix pour le plaisir de la f�te (blends de moins 

de 12 ans), les valeurs s�res pour le plaisir d'offrir (malts et blends de plus de 12 ans) et 

le plaisir de la d�gustation (sp�cialit�s). L’id�e est de proposer au consommateur une 

exp�rience d’achat absorbante, c’est-�-dire hors du commun. Cette immersion, qui 

provoque plaisir et enchantement, d�clenche une v�ritable �motion. C’est ce niveau de 

satisfaction qui permet de mieux fid�liser la client�le.

Il est aussi important d’attirer le consommateur dans un univers distinctif comme 

en atteste le succ�s des marques Zara et Apple.

Tout est fait pour capter et satisfaire le client, � tout prix. L’ouverture du centre 

commercial Val d’Europe est un exemple de cette volont�, en inaugurant le concept du 

� fun shopping �. L’achat-plaisir conjugue commerce, divertissements et culture. Un 

seul principe : une locomotive alimentaire, des boutiques, des espaces de restauration, 

des espaces de loisirs et des services. Un seul objectif affich� : garantir l’enchantement 

(73) Cf., Document 21, annexe 2.
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du client, le customer delight, qui �vince les sources de stress et favorise l’expression du 

plaisir, l’ensemble conditionnant directement le volume et le montant des achats.

�2 - L’utilisation du marketing sensoriel

I. Une offre polysensorielle destin�e � d�velopper une r�action 
exp�rimentale chez le consommateur

Le marketing sensoriel repose sur la valorisation d’un ou plusieurs sens et 

permettrait aux entreprises d’augmenter leurs ventes tout en optimisant l’attrait et 

l’int�r�t des consommateurs pour leurs produits ou leurs services. En 1973, Kotler, 

sp�cialiste en marketing, avait �mis l’id�e d’asseoir le positionnement des enseignes 

autrement que par leur offre produits ou par leur prix. A cette �poque, l’explosion de 

l’offre rendait d�j� tr�s difficile la diff�renciation des firmes les unes par rapport aux 

autres. Pour Kotler, il �tait fondamental de prendre en compte des composantes 

nouvelles. Il abordait d�j� des th�mes tels que l’atmosph�re des points de vente au 

travers de ses couleurs, sa musique, ses odeurs, son �clairage, et soulignait l’importance 

grandissante de ces �l�ments.

Actuellement, les hypermarch�s cherchent, � travers une offre polysensorielle, � 

d�velopper une r�action exp�rimentale chez le consommateur. L’intention est de les 

divertir de leur quotidien par le biais de diff�rentes sensations (Daunc� et Rieunier, 

2006). L’environnement r�el ou virtuel peut influencer la perception de la qualit� d’un 

produit et ainsi provoquer des r�ponses comportementales d’approche ou de rejet li�es 

au magasin. De nombreuses �tudes sur l’atmosph�re (74) du point de vente ont montr� 

leur impact sur les r�ponses du consommateur, aussi bien d’un point de vue cognitif, 

affectif et comportemental (75). Des recherches en psychologie environnementale 

(74) Le terme d’atmosph�re sur le point de vente se r�f�re � tous les �l�ments du magasin qui peuvent �tre 
contr�l�s afin d’influencer les r�actions affectives, cognitives, physiologiques et/ou comportementales des 
occupants (tant les consommateurs que les employ�s). Ces �l�ments peuvent �tre manipul� et incluent des 
stimuli d’ambiance tels que la couleur, l’odeur, la musique, la lumi�re, et les mati�res, ainsi que les relations 
employ�s-clients.

(75) Cf. Document 19, Annexe 2. L’influence de l’ambiance sur le comportement des clients en magasin issu 
du � marketing sensoriel du point de vente � (Rieunier). Les r�ponses cognitives incluent les croyances 
concernant l’environnement, les produits et les individus retrouv�s dans cet endroit. Ici, l’environnement peut 
�tre consid�r� comme un moyen non-verbal de communication. De plus les caract�ristiques de l’environnement 
permettent aussi bien aux clients qu’aux employ�s de cat�goriser et de distinguer le magasin parmi les types de 
magasins concurrents d’o� son utilit� en terme de diff�renciation. Les r�ponses affectives induites par 
l’environnement sont captur�es par deux dimensions : plaisir/d�plaisir et par le niveau de stimulation. Selon 
Bitner (1992), d’autres �tudes ont montr� que les r�ponses �motionnelles mesur�es par ces deux dimensions 
peuvent pr�dire les comportements en ce qui concerne l’environnement. Parall�lement, la perception de 
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montrent que l’environnement dans lequel �volue le consommateur influe sur ses 

r�ponses. En d’autres termes, l’atmosph�re du point de vente peut �tre consid�r�e 

comme l’ensemble des stimuli pr�sents dans un magasin qui favorisent la pr�sentation 

et l’acc�s au produit. Elle comprend trois dimensions. L’ambiance, d‘une part, avec tous 

les �l�ments subjectifs comme l’odeur, le toucher, le bruit et la musique. D’autre part, 

les interactions sociales entre les consommateurs eux-m�mes mais �galement entre 

consommateurs et vendeurs. Enfin, le design, qui comprend le lay out et l’organisation 

du magasin. Le but est d’interagir sur les diff�rents �l�ments de l’atmosph�re du 

magasin de fa�on � ce qu’ils deviennent plus attrayants et puissent d�clencher une 

�motion. En effet, les �motions ont une influence tr�s importante sur les attitudes et les 

intentions comportementales des consommateurs. En fait, les comportements des 

individus sont le r�sultat des �tats �motionnels provoqu�s par l’environnement. Les 

stimuli de l’environnement influencent les �tats �motionnels comme le plaisir et la

stimulation qui, � leur tour, influencent le comportement d’approche ou de fuite des 

consommateurs. L’�tat d’humeur r�sultant de l’interaction entre les clients et les 

�l�ments de l’atmosph�re a donc une r�percussion �vidente sur l’intention d’achat.

II. Les effets recherch�s par les facteurs d’ambiance

1°) La vue : gérer les couleurs et les lumières

Parmi les sens, la vue est incontestablement le plus sollicit� en marketing. Cela 

s’explique tout simplement par le fait qu’il est le plus stimul� par l’environnement 

ordinaire de la vie courante. Le design et les couleurs ont �t� les premi�res composantes 

de l’atmosph�re � avoir �t� r�ellement pens�es dans les points de vente. Ensuite, vinrent 

l’�clairage et les mati�res.

a) Les couleurs

La couleur conf�re au magasin une identit� et s’inscrit dans une nouvelle 

tendance visant � d’humaniser un magasin, � arrondir ses formes et ses angles et, par 

cons�quent, � lui donner une �me. La couleur rouge, par exemple, attire les 

consommateurs et le bleu am�liore l’ambiance d’un magasin. Certaines couleurs 

l’environnement peut influencer les sentiments envers les produits. Les r�ponses physiologique, comme 
l’inconfort, peuvent �tre aussi provoqu�es par les stimuli de l’environnement (bruit, temp�rature, qualit� de 
l’air, lay out). De plus, Bitner consid�re que les individus r�agissent � l’environnement de deux fa�ons 
g�n�rales : par le comportement d’approche ou de fuite.
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peuvent �tre impos�es par l’appartenance du magasin � une enseigne nationale, par le 

secteur d’activit� ou la r�glementation. La couleur a une importance particuli�re dans le 

contexte du magasin, dans la mesure o� 80% des informations ext�rieures sont 

visuelles.

b) La lumière

La lumi�re est un compl�ment de la couleur. Elle joue sur la perception visuelle 

d’un espace, accentue le rendu des couleurs. Des �tudes r�alis�es sur les points de vente 

ont montr� qu’une lumi�re forte et plaisante incite les consommateurs � l’achat. Les 

sp�cialistes de l’agencement pr�conisent un alternat de lumi�res froides et chaleureuses.

Les couleurs et la luminosit� d’un point de vente remplissent des fonctions 

distinctes :

 d’alerte ou d’attention en ce sens que le magasin doit �tre rep�rable et 

remarquable ;

 d’attraction puisque le point de vente doit susciter un int�r�t, un 

comportement d’approche du client ;

 de bien-�tre dans la mesure o� cette fonction vise � optimiser les conditions 

(l’ambiance) dans lesquelles les processus de recherche, de s�lection et 

d’achat �ventuel seront conduites par le consommateur. Ce bien-�tre induit 

une image positive et conduit le consommateur � passer plus de temps dans 

le magasin ;

 d’ad�quation, c’est-�-dire de coh�rence entre l’offre globale et l’attente du 

consommateur.

L’ext�rieur de magasin remplira les deux premi�res fonctions (attirer l’attention 

et susciter l’int�r�t du chaland), l’int�rieur les deux derni�res.

c) Le mobilier

Le choix du mobilier est un autre �l�ment essentiel dans la r�flexion de 

l’agencement d’un rayon. Les mat�riaux tels que le verre et le plastique peuvent gagner 

en clart� car ils laissent passer la lumi�re et donne une impression de transparence 

ressentie comme agr�able et apaisante. Un am�nagement tout en rondeur est privil�gi� 

pour �voquer l’id�e de nid et de protection, corr�lant ainsi le confort du nesting. Ainsi, 
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la perception du consommateur doit �tre le point de d�part de toute r�flexion marketing 

car c’est sa vision subjective du produit qui va d�cider de son acte d’achat et non la 

r�alit� objective.

2�)  L’odorat : les senteurs d’ambiance

Les services marketing des grandes cha�nes de magasins font appel � des 

aromaticiens pour cr�er des odeurs destin�es � solliciter la m�moire olfactive du 

consommateur. Ces entreprises cherchent � d�velopper une strat�gie de diffusion 

d’odeurs subliminales qui devraient v�hiculer dans notre inconscient le nom d’une 

marque ou d’un magasin. L’odorat est l’unique sens � se d�velopper par l’acquis, par le 

v�cu (5% de physiologie et 95% de psychologie) mais il demeure le plus myst�rieux et 

le plus difficile � travailler. Selon des �tudes, la m�morisation du lieu est plus 

importante avec des perceptions olfactives que visuelles : 5% de d�perdition seulement 

pour l’olfactif contre 20% pour le visuel : le consommateur est enclin � prolonger son 

temps de courses de 16% et � augmenter ses d�penses de 10% � 20%. De plus, certains 

tests montrent une augmentation des ventes de produits annexes en rapport avec la 

diffusion de l’odeur dans le rayon. Plusieurs objectifs sont possibles pour les magasins : 

attirer l’attention, apporter un confort d’ambiance, jouer sur l’ambiance sonore ou sur le 

toucher.

a) Attirer l’attention

Une odeur constitue un puissant moyen d’attirer l’attention. Le rayon 

� boulangerie � d’un hypermarch� profite des odeurs li�es � son activit�. L’appel de la 

viennoiserie chaude captive le consommateur pour l’attirer sur le point de vente. 

D’autres secteurs d’activit�s sont aussi int�ress�s par cette capacit� des odeurs � retenir 

l’attention.

Une exp�rience men�e par Hollywood Chewing-gum a permis de montrer 

l’efficacit� d’un diffuseur de senteur install� au sein du rayon. Chaque fois qu’un client 

passait � proximit�, une bouff�e d’air parfum� � la menthe �tait envoy�e. Cela avait 

permis d’accro�tre les ventes de 10% � 25%. Aujourd’hui, on voit se dresser des bornes 

olfactives dans les rayons.
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b) Apporter un confort d’ambiance

Le confort devient un argument de visite. L’utilisation de senteurs d’ambiance 

est une r�ponse aux probl�mes de nuisances olfactives. Outre le simple confort apport� 

par ces parfums, certaines fragrances sont en mesure d’agir directement sur le bien-�tre 

de la personne et sur son comportement. On distingue ainsi les senteurs stimulantes des 

senteurs apaisantes. Cela a �t� d�montr� dans une �tude consacr�e au rendement et la 

vigilance d’ouvriers affect�s � une tache r�p�titive ; il est apparu que les senteurs de 

bois avaient eu un effet stimulant sur la productivit� (+15%) alors que les essences 

florales, diffus�es en p�riodes de vives tensions, contenaient des propri�t�s apaisantes (-

20% de taux d’erreur). Si cette �tude n’�tablit pas avec certitude l’influence des senteurs 

en toutes circonstances, elle permet quand m�me de d�montrer que les personnes 

r�agissent positivement au fait que l’on s’occupe d’eux pour am�liorer leur situation. 

Pour am�liorer la perception du confort, certains hypermarch�s utilisent des odeurs de 

gazon dans la partie r�serv�e au jardin, de chocolat dans le rayon P�ques ou de bois 

vieilli dans le rayon du vin. Les grands magasins � Les Galeries Lafayette � proposent 

des senteurs de sapin � No�l, de lavande � la saison du blanc, et de mono� en �t�.

3�)  L’ouie : l’ambiance sonore

Pendant longtemps, les points de vente se contentaient de diffuser une radio 

choisie par le chef de magasin en fonction de ses propres go�ts. Mais la radio a 

l’inconv�nient de diffuser les publicit�s des concurrents et de rendre confuse la strat�gie 

de communication des enseignes.

D�s lors, le fond sonore tend � se personnaliser pour chaque enseigne de mani�re 

� le rendre facilement identifiable par ces clients. L’ambiance sonore du magasin peut 

�tre utilis�e pour atteindre diff�rents objectifs : des objectifs affectifs, des objectifs 

cognitifs et des objectifs comportementaux.

a) Les objectifs affectifs

La musique correspond aux go�ts musicaux des clients afin de leur procurer du 

plaisir et si elle est jou�e, c’est pour �gayer le visiteur. La variable situationnelle, 

autrement dit l’humeur, joue un r�le d�terminant. Les professionnels ont compris que la 

musique a le pouvoir de changer l’humeur des personnes. Ainsi, certains supermarch�s, 
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comme Cora, envisagent m�me de passer de la musique relaxante aux caisses afin de 

r�duire le stress des clients dans les longues files d’attente.

b) Les objectifs cognitifs

La musique offre une indication au client sur la cible du magasin en terme d’�ge 

(jeunes, seniors), de sexe et/ou de cat�gories socioprofessionnelles. Elle illustre 

�galement l’univers du magasin et/ou son positionnement g�ographique. Par exemple, 

les personnes �g�es sont souvent g�n�es par la musique et peuvent �prouver quelques 

difficult�s � � enregistrer les messages. Les femmes, quant � elles, sont plus sensibles 

aux musiques calmes.

Ainsi, les ambiances sonores sur les lieux de vente se personnalisent afin de 

mieux s’adapter aux go�ts musicaux de la client�le.

c) Les objectifs comportementaux

La musique ralentit le rythme de la visite du magasin, d�tend ou au contraire, 

donne un dynamisme et une �nergie au client qui adapte son temps pass� en fonction de 

la musique. Les sp�cialistes s’accordent � dire que les tempos rapides donnent une 

image plut�t dynamique et que les tempos lents incitent le client � s’attarder dans le 

magasin. L’ambiance musicale sur un lieu de vente a un impact ind�niable sur les 

d�penses, le nombre d’articles achet�s et les achats d’impulsion. On sait que les 

morceaux rapides sont jug�s plus joyeux, entra�nant des r�actions plus positives. 

Cependant, nous l’avons �voqu�, de nombreuses variables influencent l’impact de la 

musique sur les personnes : l’�ge, le sexe, la culture, etc. C’est ainsi qu’� travers la 

variation du tempo, du volume et du style de musique, les enseignes ont le pouvoir 

d’agir sur le temps pass� en magasin et sur le d�clencheur d’�motions positives telles 

que la bonne humeur ou le plaisir. Les grandes cha�nes investissent m�me dans des 

radios internes partag�es par tous les points de vente qui adaptent le rythme et le genre 

musical � chaque type de client�le selon les horaires de la journ�e. Bien ma�tris�e, la 

musique peut exercer une influence positive sur le choix du produit et son achat.

4°)  Le toucher

L’aspect tactile est �galement pr�sent dans le point de vente. Il se caract�rise par 

la sensibilit� cutan�e (premier contact avec les produits, le panier, le caddie), la 
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sensibilit� thermique (perception de la temp�rature ambiante), sensibilit� kinesth�sique 

(se d�placer dans le magasin, manipuler le caddie). A noter que le toucher peut 

intervenir dans un outil de communication comme l’applique Auchan sur ses produits 

MDD. En effet, tous les produits ont une particularit� d’avoir un espace �crit en braille.

Le marketing sensoriel offre un grand nombre de possibilit�s pour s�duire de 

nouveaux consommateurs et se diff�rencier. Il convient de l’utiliser � bon escient et de 

trouver les interactions optimales pour r�pondre � un objectif d�termin�. Jean Fran�ois 

Lemoine d�montre que l’interaction ambiante � musique et lumi�re �, corr�l�e � une 

dimension architecturale � taille et agencement �, agit sur les sommes d�pens�es par le 

consommateur. D’autres circonstances participent � l’augmentation de l’�tat �motionnel 

favorisant la consommation, ce sont par exemple, d’une part, la taille du point de vente, 

et, d’autre part, la disponibilit� et la serviabilit� du personnel. Cependant, tous ces 

facteurs sont soud�s. L’�tude r�v�le par exemple qu’une atmosph�re peu soign�e aura 

une incidence n�faste sur la serviabilit� du personnel (76).

§3 - Augmenter la qualité de service afin de fidéliser les clients

Contribuer � l’enchantement du client, c’est �galement mettre � sa disposition 

des services qui r�pondent � ses attentes ou qui les devancent.

Un lieu commun fait des services le premier levier de diff�renciation : les 

espaces de d�tente, les coins caf�, les cabines d’essayage spacieuses ou les espaces 

enfants, toute une gamme de services viennent aujourd’hui compl�ter l’offre dans le 

point de vente. Dans cette logique, le centre commercial Val d’Europe, qui consid�re le 

client comme un invit�, a su anticiper de nouvelles attentes. Une strat�gie d’orientation 

client doit �galement �tre relay�e sur le terrain. Il en r�sulte que le vendeur, qui est en 

contact direct avec les consommateurs, doit �tre form� et inform� pour repr�senter les 

valeurs qualitatives d�fendues par l’enseigne. Il convient �galement de f�d�rer ce 

discours � travers une communication interne, sur divers supports comme le journal 

interne, des conf�rences ou des affiches.

La qualit� de service doit agir �galement sur le temps pass� dans le magasin. 

Plusieurs m�thodes, � des degr�s diff�rents, sont appliqu�es.

(76 ) Jean-Marc D�caudin et Jean-Fran�ois Lemo�ne, Les courants actuels de recherche en marketing, Synthèse 
et perspectives, L’harmattan, 2006, p 63.
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Ainsi, afin de limiter l’attente aux caisses, plusieurs enseignes n’h�sitent pas � 

informer et orienter les clients vers les caisses � faible affluence.

Toujours dans cet ordre d’id�e, G�ant casino a d�velopp� des caisses libres 

services. Les consommateurs sont satisfaits puisqu’ils n’ont quasiment plus � patienter 

aux caisses. Ils per�oivent en outre le temps d’attente diff�remment. Ils effectuent eux-

m�mes tout ou partie des op�rations de lecture et de paiement.

Enfin, lier le consommateur � l’enseigne consiste � instaurer un dialogue avec le 

vendeur dont le r�le est d’apporter des conseils pertinents et perspicaces. Les magasins 

doivent accompagner le chaland dans sa compr�hension de l’offre qu’ils ont 

s�lectionn�e. Surtout dans le cadre d’une strat�gie orient�e MDD. C’est le cas de la 

Scamark (centrale Leclerc dans la gestion des produits MDD) qui a recrut� et form� des 

animatrices dans le but de distribuer des �chantillons de produits de la marque 

� Rep�re � et d’informer les clients sur l’origine des produits. L’animation commerciale 

est un levier commercial � part enti�re. D’une part, elle met directement en contact le 

produit et le consommateur final. D’autre part, elle permet d’apporter une r�ponse 

personnalis�e. C’est aussi le meilleur moyen d’inclure le consommateur dans sa 

consommation. On reconna�t que certains produits, par exemple issus de 

l’�lectrom�nager ou de la t�l�phonie forment des rayons � technologies avanc�es qui 

peuvent �tre l’origine d’une appr�hension suivie d’une frustration dans l’utilisation des 

produits. Mettre le consommateur � contribution, en le pla�ant en position d’utilisation 

suivie de quelques conseils le d�tend et le place dans une position d’achat plus 

favorable. La notion de conseils peut m�me aller plus loin. Les Fran�ais sont friands de 

coachs. L’enseigne Champion a r�cemment ouvert un magasin dans la r�gion 

toulousaine o� l’on teste de nouveaux services, originaux, comme l’organisation de 

cours de cuisine. Un local parfaitement �quip� a �t� am�nag� � cette fin et les cours sont 

dispens�s par le personnel du magasin. La mise en place d’une relation durable avec le 

client passe par ces �changes qui agissent sur l’affect. Celui-ci rentre dans le sch�ma de 

fid�lisation abord� au tout d�but de ce chapitre.

L’�volution technologique permet aux enseignes de b�n�ficier d’un relais 

virtuel par le biais des bornes interactives. Elles renferment une multitude 

d’informations consultables sur place. Le rayon devient vivant et le consommateur actif 

car cet outil interactif lui apporte un conseil personnalis�, du sur-mesure dans un 
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environnement o� il peut exprimer son autonomie. C’est aussi  un gain de temps 

efficace puisque le consommateur s’adresse au vendeur en sachant ce qu’il veut. Hormis 

les produits technologiques et culturels, la borne trouve sa place dans d’autres univers. 

C’est le cas du rayon � boissons �, avec notamment � le sommelier interactif � : cette 

machine lit le code barre, fournit des informations sur le vin, son prix ou encore sa 

disponibilit�. En renfermant toutes les informations demand�es, ce syst�me permet au 

chef de rayon de faire des mises � jour, de mettre en avant les promotions, les 

nouveaut�s, et ce, afin de dynamiser le rayon. Ainsi la borne interactive participe-t-elle 

au confort d’achat et devient un vecteur de fid�lisation. De m�me, gr�ce � la mine 

d’informations enregistr�es par les cartes de fid�lit�, il devient plus facile de dynamiser

les diff�rents rayons en installant ces bornes interactives dans les endroits strat�giques. 

En effet, elle permet de s’adapter � chaque zone de chalandise.

Section 3 - La communication

La publicit�, dans la grande distribution, date de 1852. Aristide Boursicaut 

l’avait utiliser pour d�velopper les ventes du grand magasin � Le bon march� �.

La communication (M�dia / Hors m�dia) est un outil essentiel pour capter 

l’attention d’un client. Les investissements publicitaires des enseignes ont progress� de 

4% en 2005 (contre 5,9% pour l’ensemble des annonceurs) pour une d�pense globale 

estim�e � 966 millions d’euros (77). La pr�dominance de la communication dans le 

marketing mixe se retrouve de fa�on homog�ne dans toutes les enseignes. L’importance 

d’une telle d�pense repose sur une concurrence intense et les nombreuses 

concentrations. En effet, le dynamisme d’une enseigne par une communication sur les 

prix n�cessite un renouvellement permanent de promotions attractives. Cependant, les 

contraintes juridiques et concurrentielles support�es par les enseignes remettent en 

cause un discours tourn� vers le prix. De nouvelles communications accompagn�es 

d’une nouvelle r�partition du budget publicitaire sont n�cessaires dans une strat�gie de 

diff�renciation, et ce d’autant qu’au 1er janvier 2007, les enseignes auront la possibilit� 

d’utiliser la t�l�vision comme support de communication.

(77) Cf. Document n� 21, annexe 2, Communication des enseignes.
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La recherche d’un positionnement et le d�veloppement du marketing relationnel 

ont entra�n� quelques modifications dans la communication. Trois orientations sont 

n�cessaires :

 la communication corporate ;

 la communication sur les MDD ;

 et la cr�ation d’une relation entre l’enseigne et le consommateur.

L’alchimie de ces trois moyens de communication est importante dans le sens o� 

cette compl�mentarit� des programmes d’actions constituent le mixe de communication.

§1 - La communication corporate

La communication corporate consiste � communiquer sur la soci�t�. Elle a pour 

objectif de construire une image valorisante afin de v�hiculer les valeurs et la 

personnalit� qui animent l’entreprise. Depuis quelques ann�es, les enseignes ont adopt� 

cette communication en d�veloppant des campagnes corporate. C’est une mani�re 

d’ancrer leur point d’identit� aupr�s des consommateurs, fid�les ou non, pour se 

diff�rencier dans un environnement fortement concurrentiel. Elles affirment clairement 

leur volont� de se conformer � la l�gislation et de satisfaire les exigences du 

consum�risme, exigences �cologiques, �thiques ou sanitaires.

Selon une approche th�orique d�velopp�e par J.N Kapferer (1991), � l’identit� 

de la marque recouvre une s�rie tr�s composites d’�l�ments. En plus des aspects 

purement physique d’une marque, il y a sa personnalit� ou le caract�re qu’elle a acquis 

au fil des ans, sa culture ou les valeurs dont elle s’inspire, le type de relation qu’elle 

instaure avec la client�le, son reflet ou l’image du consommateur auquel elle semble 

s’adresser, et la vision personnelle que l’acheteur a de lui-m�me en tant que client du 

magasin ou de l’enseigne �.  Les deux premiers rel�vent principalement de l’entreprise 

et sont les plus employ�s pour d�finir le positionnement traditionnel. En revanche, le 

troisi�me et le quatri�me �tablissent un lien entre l’entreprise et ses clients au moyen de 

messages culturels transmettant la philosophie de l’enseigne ou encore � travers les 

contacts entre le personnel des magasins et les acheteurs. Les deux derniers aspects se 

rapportent surtout au client car ils concernent son image. Dans le premier cas, il s’agit 

de l’image � laquelle l’entreprise semble s’adresser et qui peut ne pas correspondre � 
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celle que per�oit le client. Dans le second cas, il s’agit de la relation que le 

consommateur �tablit avec lui-m�me quand il choisit une enseigne.

Lorsqu’on parle Communication corporate dans la grande distribution, nous 

pensons rapidement � Leclerc. D’une part par l’omnipr�sence et le charisme de Michel 

Edouard Leclerc qui manipule all�grement l’outil de communication jusqu’� la cr�ation 

d’un blog, d’autre part pour d�fendre tout ce qui touche aux pr�occupations des 

consommateurs : on se souvient des ces engagements de lutte pour le pouvoir d’achat, 

de la d�fense de notre plan�te (communication sur la suppression des sacs de caisse) et, 

derni�rement, une campagne pour d�noncer l'id�e que l'�quilibre alimentaire ne peut 

�tre r�serv� qu'aux riches, avec pour signature : � si manger équilibré est un privilège 

de classe, il faut lutter �.  Ces campagnes permettent � l’enseigne de cr�er une forte 

identit� pour la marque d’enseigne. Les supports de communication en faveur d’une 

communication institutionnelle sont la PQN (Presse Quotidienne R�gionale), la 

t�l�vision (sur le c�ble jusqu’� pr�sent), et le sponsoring (Carrefour pour l’�quipe de 

France de football), ce dernier support peut �tre le d�clencheur d’une prise de 

conscience d’une marque par le public.

�2 - Communication sur les marques de distributeurs : les distributeurs en 
qu�te d’audimat

A partir du 1er janvier 2007, les distributeurs disposeront du droit de 

communiquer par le biais de la t�l�vision. Quelle aubaine lorsque l’on sait que pour 

46% des Fran�ais, c’est la publicit� t�l�vis�e qui les aide le mieux � choisir ce qu’ils 

ach�tent (78) ! Par ailleurs, 43,6 % des distributeurs expriment la volont� de faire de la 

publicit� t�l�vis�e d�s l’ouverture rapporte Euro RSCG ; les investissements pourraient 

repr�senter entre 10 et 15% des investissements m�dias totaux des distributeurs. Mais la 

loi n’admettant pas une communication bas�e sur le prix (79), il nous est permis de 

supposer que la t�l�vision devrait vanter les m�rites des marques propres des enseignes 

quand les prospectus continueront � v�hiculer leur image prix. Comme nous l’avons 

observ�, les MDD ont �t� cr�es pour se distinguer de la concurrence. Aujourd’hui, dans 

l’esprit du consommateur, les MDD ont acquis un statut : celui d’un r�f�rent en mati�re 

(78) Sondage r�alis� en 2005 par Ipsos Media pour le syndicat national de la publicit� t�l�vis�e.

(79) Le d�cret du 7 octobre 2003 autorise la publicit� t�l�vis�e pour les enseignes de la grande distribution et 
leurs produits, � l’exception des op�rations commerciales de promotion. Les prix pourront �tre mentionn�s 
dans les spots s’il est maintenu en magasin plus de six mois, ce qui est le cas de beaucoup de MDD.
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de prix mais aussi en mati�re de qualit� d’usage. Pour preuve, 76 % des chariots 

fran�ais contiennent au moins une MDD (80). Ces six derniers mois, la plupart des 

distributeurs se sont mis � communiquer sur leurs marques propres : Auchan avec son 

slogan � De moins en moins cher �, Casino avec ses � Twins � et Carrefour qui mise 

sur la fra�cheur et la qualit� de ses produits vendus � marque propre, etc. � La t�l�vision 

constitue la prochaine �tape et va devenir une vraie vitrine pour les marques propres �

selon Philippe Breton. Aussi, poursuit il, � ce m�dia va �galement conduire � une 

clarification de l’offre. En effet aujourd’hui les MDD sont en surnombre. Le passage � 

la t�l� va permettre de les rationaliser et de clarifier l’offre, en proposant une structure 

de gamme coh�rente. De cette mani�re, le distributeur pourra s’inscrire dans une 

logique service �. Il ne manquait qu’un mass media pour donner un caract�re national � 

une marque distributeur. De plus, la t�l�vision est un m�dia statutaire et les MDD sont � 

la recherche de statut puisque seuls 23,2% des Fran�ais les ach�tent avec plaisir et 

14,9% ont confiance en leur origine. Enfin, on pourra cr�er une relation de complicit� et 

de proximit� qui contribuera peut �tre � fid�liser les clients. Toutefois, afin de garantir 

une compl�mentarit� sur le terrain, il est indispensable de continuer les investissements 

sur le hors m�dia. Les distributeurs vont continuer � mettre en avant des op�rations de 

promotions ax�es sur les prix. Les meilleurs outils en la mati�re restent la PQR et le 

prospectus. Ce dernier repr�sente les deux tiers des investissements � l’heure actuelle. 

Ce sont avant tout des outils commerciaux g�n�rateurs de trafic mais aussi un poumon 

et un barom�tre des performances commerciales pour les points de vente. 64% des 

personnes ayant parcouru un prospectus d�clarent avoir effectu� un achat suite � cette 

exposition. Il est donc primordial de maintenir une compl�mentarit� entre les supports 

de communication propres � cr�er du trafic en magasins et les m�dias nationaux propres 

� v�hiculer leur image. Le m�dia t�l�vis� n’est toutefois pas sans danger pour les MDD 

qui risquent de perdre avec ce m�dia une certaine l�gitimit�. Car une marque propre est, 

par d�finition, peu ch�re du fait qu’elle n’engendre pas de frais de communication ni de 

marketing.

�3 - La cr�ation d’une relation entre l’enseigne et le consommateur

Un troisi�me et dernier axe de communication r�side dans l’instauration d’une 

relation entre l’enseigne et le consommateur. � cette fin, l’enseigne fait appel au 

(80) Selon une �tude d’ACNielsen publi�e en octobre 2005.
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marketing relationnel (81). Gr�ce � l’analyse des informations r�colt�es par les cartes de 

fid�lit� et une segmentation affin�e de la client�le, les points de vente peuvent �tablir et 

maintenir de bonnes relations avec les clients. Dans cette perspective, le marketing 

relationnel utilise des moyens d’action individualis�s et interactifs. Il vise aussi � 

obtenir un changement ou un renforcement durable des attitudes des clients, plut�t qu’� 

d�clencher un achat imm�diat de leur part. La mise en place d’�changes interactifs est 

n�cessaire. Pour s’adresser � ses clients dans un esprit relationnel plut�t que 

transactionnel, l’enseigne dispose de plusieurs outils. Elle peut leurs envoyer du 

courrier, des bulletins d’information. Le magazine consommateur (consummer 

magazine) conna�t un fort d�veloppement depuis quelques ann�es. Il se pr�sente sous la 

forme d’un magazine ou programme t�l�vis� dans lequel le discours des distributeurs se 

veut moins mercantile que celui des prospectus et autres catalogues de produits, avec 

l’espoir d’�tablir avec les consommateurs-lecteurs une relation plus riche qu’une simple 

transaction commerciale. On voit d�sormais appara�tre des produits dont la qualit� et le 

contenu les rapprochent de la presse en kiosque. L’expertise grandissante des 

consommateurs par rapport aux produits, qui se traduit en particulier par un degr� 

d’exigence accrue, oblige les enseignes � �voluer avec les attentes des consommateurs 

qui aspirent � �tre inform�s via un discours mature. Le magazine a pour vocation de 

fid�liser et de participer � la construction de l’image de l’enseigne afin de se d�marquer 

de ses concurrents. Il est le moyen de v�hiculer les valeurs de l’enseigne.

Une relation interactive doit �tre activement partag�e et les enseignes doivent 

chercher � �tablir un dialogue. L’entreprise dispose de deux outils principaux : le 

premier est constitu� d’enqu�tes aupr�s de ses clients, notamment celles ayant pour 

objet de mesurer leur satisfaction � l’�gard de ses produits ou services (voir l’exemple 

ci-dessous). Le deuxi�me est le service consommateur, charg� de recevoir et de traiter 

les demandes d’informations ou les plaintes et r�clamations des clients. C’est le cas par 

exemple de la mise en place d’une ligne Carrefour permettant d’informer les 

consommateurs qu’un produit est plus cher que la concurrence. Cet ensemble 

relationnel doit �tre r�compens� pour durer ; il intervient dans les avantages accumul�s 

par la carte de fid�lit�.

(81) Politique et ensemble des outils destin�s � �tablir des relations individualis�es et interactives avec les 
clients, en vue de cr�er et d’entretenir chez eux des attitudes positives et durables � l’�gard de l’entreprise ou de 
la marque.
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Enfin, une approche personnalis�e ne pourrait se faire sans les SMS et les 

courriels qui permettent judicieusement d’entretenir la relation et d’informer le 

consommateur sur une nouveaut� ou un �v�nement.

Le magazine � Vivre Champion � illustre cette id�e. Depuis 6 ans, ce mensuel 

tir� � 3 millions d’exemplaires est diffus� sur les zones de chalandise de l’enseigne dans 

83 d�partements et touche 65% de sa client�le. Il est distribu� majoritairement en bo�tes 

� lettres et un peu en sortie de caisse (10%). Une enqu�te aupr�s de ses lecteurs r�alis�s 

� l’aide d’un questionnaire ins�r� dans le num�ro a fait remonter 4 856 r�ponses. 

Apparemment, le magazine est lu dans sa totalit�. Son objectif premier, v�hiculer 

l’image de l’enseigne, semble donc rempli. D’apr�s les consommateurs, Vivre les incite 

� fr�quenter les magasins (55%), � acheter les produits qui y figurent (75%), � d�couvrir 

les nouveaux produits (74%). Les coupons de r�duction sont utilis�s par 65% des 

clients. Seuls 14% des consommateurs estiment qu’il y a trop de publicit� (82).

Conclusion du Chapitre 2

Le passage d’une commercialisation de produit de masse � une approche 

beaucoup plus fine du consommateur r�volutionne le concept de la grande distribution. 

La mise en place d’outils marketing semble n�cessaire afin de mieux comprendre et 

satisfaire les d�sirs et besoins du client dans les meilleures conditions de profit. Deux 

actions sont alors n�cessaires.

La premi�re, sur l’offre, reste le fond de commerce de l’organisation. Il s’agit de 

construire une marque produit d�di�e � l’enseigne afin de fid�liser et se d�marquer de la 

concurrence. L’utilisation des informations relatives � la carte de fid�lit� permet de 

segmenter cette offre. Le traitement de l’information impacte sur l’assortiment, adapt� 

aux attentes des chalands. Gr�ce � la mise en place d’un marketing relationnel, un 

dialogue interactif se construit, et privil�gie le lien consommateur/enseigne.

La deuxi�me action concerne le point de vente et l’utilisation du marketing 

sensoriel pour tenter d’optimiser le bien-�tre et le confort du consommateur en 

travaillant la mise en ambiance des produits de la communication et l’atmosph�re des 

points de vente. Un client qui se sent bien dans un lieu n’a pas la m�me notion du 

(82) Informations donn�es par Michel Delacour, directeur de la communication Champion, dans une interview 
accord�e au magazine Point de vente en 2005.
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temps. Il aura tendance � rester plus longtemps dans le magasin et donc consommera 

davantage. De plus, le client sera interpell� par le confort lors de son acte d’achat et aura 

plaisir � revenir. Afin de faire oublier les lin�aires cliniques des hypermarch�s, les 

enseignes jouent d�sormais sur les odeurs, les couleurs, la musique…pour transformer 

la corv�e des courses en une � agr�able � promenade. Tous les grands distributeurs se 

convertissent aux vertus du marketing sensoriel pour affirmer l’identit� de leurs 

marques et doper leurs ventes. Enfin, L’ouverture du support publicitaire audiovisuel � 

la grande distribution permettra d’affiner un plan de communication qui deviendra 

institutionnel, et permettra aux enseignes de mieux se positionner et d’affirmer une 

identit�.
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CONCLUSION

La grande distribution est n�e dans une p�riode o� les Fran�ais jouissaient des 

trente glorieuses. Plusieurs ann�es de consommation effr�n�e, durant lesquelles le 

consommateur se laissait porter par l’offre volumineuse en libre service, � orient� � par 

l’afflux massif de publicit�. Puis l’agrandissement du parc, cr�ant la concurrence, et 

l’intervention de l’�tat, ont au fur et � mesure engag� une bataille de prix, dans le but de 

continuer � d�velopper le chiffre d’affaire.

Parall�lement, le consommateur �volue d�mographiquement, de nouvelles 

habitudes de consommation s’installent. La consommation alimentaire baisse, pour 

privil�gier d’autres p�les de consommation. Nous assistons � l'�mergence d'un individu 

nouveau, dont les mani�res d'�tre, de faire, de ressentir, diff�rent profond�ment de 

celles de ses pr�d�cesseurs. La perte de confiance dans la soci�t� le propulse vers une 

individualisation, l’acte d’achat devient acte identitaire. Le glas d’une consommation 

sur mesure a sonn�, le concept g�n�raliste de la grande distribution bouscul�. Son 

autonomisation l’entra�ne vers des strat�gies d’achats, faisant de lui un zappeur. Les 

produits doivent incarner les valeurs qu’il d�fend (notamment la sant�, l’�cologie, 

l’�thique), aussi le consommateur est � la recherche d’une consommation immat�rielle 

d�tes de rassurance, dans un monde o� l’ins�curit� r�gne.  Le consommateur entre en 

r�sistance par et dans ses achats les plus quotidiens. Il a pris conscience que ses achats 

ont pris une place centrale dans la consommation des m�nages et des individus dans la 

croissance �conomique, la r�appropriation par les consommateurs de ce pouvoir ainsi 

acquis bouleverse les m�thodes marketing qui passent d’une strat�gie de l’offre � une 

strat�gie de demande.

Par ailleurs, l’avenir de la grande distribution passe par une meilleure 

connaissance de ses clients afin de leur proposer une offre adapt�e, et se diff�rencier par 

rapport � la concurrence dans le but de les fid�liser. Pour arriver � cet objectif, il existe 

de nombreux outils marketing : la connaissance de la zone de chalandise est rendu 

possible par le marketing relationnel, et le g�omarketing qui permettront une approche 

personnalis�e, et un dialogue avec le consommateur. Gr�ce aux informations recueillies 

par les cartes de fid�lit� notamment, les points de vente sont en mesure de proposer du 

sur mesure � ses clients. La fid�lisation n�cessite une approche plus profonde : les 
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hypermarch�s ont besoin d’acqu�rir une identit�, un positionnement pour �tre 

consid�r�s comme une marque.

Cette identit� passe par une action sur l’offre en d�veloppant sa propre marque, 

et aussi en agissant sur le point de vente en utilisant le marketing exp�rientiel. Le 

consommateur ach�te des produits moins pour leurs attributs fonctionnels que pour les 

exp�riences �motionnelles qu’ils permettent quand ils sont mis en jeu. Chaque 

exp�rience v�cue individuellement ou collectivement, �tant le moyen pour l’individu de 

construire et de consolider son identit�. L’un des outils utilis�s consiste � utiliser les 

facteurs sensoriels sur le lieu de vente  ou sur les produits pour susciter des r�actions 

favorables du consommateur et lui faire vivre des exp�riences sensorielles fortes. Le but 

�tant de bercer le consommateur dans un environnement dans lequel il se sent bien, 

favorisant une fid�lisation � l’enseigne.

La grande distribution emploie ces outils sous l’impulsion de ses clients qui 

�voluent, car elle doit imp�rativement les conna�tre pour continuer � �tre rentable et 

r�pondre � leurs attentes. Ce changement strat�gique est rendu possible, dans la mesure 

o� l’outil informatique le permet, cependant les ressources humaines doivent relayer ces 

nouvelles pratiques sur le terrain, en formant les managers qui ont connu jusqu’� 

pr�sent un commerce libre service. Il s’agit pour eux d’�tre d�sormais � l’�coute de 

leurs clients, afin de garantir leur fid�lit�. Une d�centralisation serait elle une solution 

pour rendre cet objectif efficace ?
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